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Actuelles 

Polices parallèles et, . . 
renseignements amencains 

Jean Verger 

Le X juin à X heures, à 
· 200 mètres de l'endroit o.ù Ben 
Barka fut enlevé. un homme de 
40 ans achète son journal dans 
un kiosque du boulevard Saint
Germain. 

Un homme s·approche de lui. 
l'interpelle : 

- Vous êtes M. Marcel ? 
- Mais non, je ne suis pas · 

M. Marcel. Qul êtes-vous ? 
L'interpellateur devient plus 

menaçant et trois individus res
semblant à des gangsters vien
nent à la rescousse et entou
rent notre homme. 

- Vous êtes M. Marcel, vo
leur à la tire nous vous con
naissons, montez dans . cette 
voiture. 

Ils essaient d'entraîner no
tre •homme. Celui-ci, se souve
nant de l'affaire Ben Barka, ne 
se laisse pas démonter. Il ré
siste. alerte la population. A 
quelques dizaines de mètres, 
se trouve un gardién de la paix 
en uniforme. L'homme crie : 
• C'est une nouvelle affaire 
Ben Barka, ne me laissez pas 
entraîner. Prenez contact avec 
mes avocats, Maître de Felice 
et Maitre Nicole Dreyfus ! • 

Le policier en uniforme s·ap
proche, puis repart : ce n'est 
pas son affaire. Les histoires 
de barbouze, il n·e faut surtout 
pas s'en mêlèr. 

Par la force notre homme 
est emmené ve·rs une destina
tion inconnue. 

Les passants attroupés sont 
nombreux. Une femme, qui ne 
voudra pas dévoiler son iden
tité, téléphone quelques mi
nutes après à Maitre de Felice 
et lui raconte la scène qu'elle 
vient de voir. Cette femme se 
souvient, elle aussi, de l'affaire 
Ben Barka, c'est sans doute 
la raison pour laquelle elle ne 
veut pas révéler son identité : 
• Je me suis approchée- du po
licier et j'ai demandé des pré
cisions. Il m'a été répondu 
• c'est un dangereux gangster 
que l'on arrête •. Je ne sais 
pas ce qu'il en est exactement, 
mals je vous téléphone pour 
soulager ma conscience. • 

L'homme qui vient d·être 
• enlevé • par quatre ravis
seurs à mine patibulaire s·ap
pelle Thomas Schwaezer. En 
1938, sa mère et ses deux on
cles fuient l'Autriche où s'est 
installé le régime hitlérien. (Son 
père mourra dans un camp 
d·exterminatlon.) Survient la 
guerre : ses deux oncles s'en
gageront dans la Résistance 
française. L·un d'eux sera livré 
par la police de Vichy à la Ges
tapo. Voilà le • climat • dans 
lequel baigne l'adolescence de 
Thomas Schwaezer. Réfugié . . 
en Angleterre pendant la guer
re, il revient en France en 1953 : 
il est ingénieur géophysicien. 

Il est très connu dans les 
milieux universitaires, maie Il 

l'est encore plus des sol~ats 
américains, pour lesquels il a 
organi.sé en France l'infrastruc
'••re matérielle permettant au 
plus grand n~'21bre ~e vivce, de 
travailler et d etre heberges. 

Le 24 mai 1969, c·est:à-dire 
en pleine campagne electo
rale, Mme Thomas Schwaezer 
(1 ), s·inquiétant des ~enaces 
d'expulsion qui pesaient sur 
son mari, avait écrit à Ge~rges 
Pompidou, qui lui avait rep?n• 
du qu·n n'était pas question 
d'altérer les • trop profondes 
traditions d'hospitalité de notre 
pays • . Pendant plus de 48 h~u
res Thomas Schwaezer est in

ter~ogé, séquestré, brutali.sé au 
siège de la D.S.T. Puis :◊n 
l'emmène à Orly pour le faire 
embarquer sur un avion à des
tination de l'Autriche, mais les 
papiers n'étant pas en règle, le 
pilote refuse de se faire com
plice de l'opération. Tho~as 
Schwaezer est alors envoye en 
Corse en résidence surveillée ! 

o·où vient I·ordre d'expul
sion? Il ne vient pas de la pré
sidence de la République . : le 
jour où l'opération de l'enlève
ment est organisée est celu i 
qui précède l'installation défi
nitive de M. Pompidou à. ta pré
sidence. c·est également un 
jour où M. Alain Poher n'a p!us 
aucun pouvoir d'intervenir. 

Nous reproduisons la ré
ponse de M. Pompidou, en da
te du 24 mai, à une lettre que 
lui adressait Mme Schwaezer. 
Elle prend à la suite des évé
nements, une saveur particu
lière : le ridicule ne tue plus, · 
et surtout pas un président de 
la République. 

. c·est. le directeur de la po
lice qui a mené l'opération 
mals il semble bien douteu~ 
que I·initiatlve de cet • enlè
vement • soit purement fran
çaise. 

En effet, l'enquête à laquelle 
se sont livrés les amis de 
Thomas Schwaezer prouve 
avec certitude que les services 
de renseignements de l'ambas
sade américaine à Paris quef. 
ques semaines auparavant s'in
téressaient vivement à Thomas 
Schwaezer : et pourtant ce 
dernier n'apparaissait jamais 
publiquement, comme l'un des 
organisateurs du soutien maté
riel des •désel'teurs américains 
mais ces ·services connais
saioot son identité et l'un de 
leur porte-parole, un dénommé 
Norman Philcox, habitant ave
nue de la Châtaigneraie à La 
Celle - Saint - Cloud s'étonnait, 
dans une réunion privée, que 
M. Thomas Schwaezer fût en
core en France. Dans ces con
ditions, . on · peut se demander 
si l'opération d·enlèvement, dé
jouée grâce à la présence d'es
prit de Thomas Schwaezer, 
n·était pas, en réalité, une opé
ration montée par une police 
parallèle en liaison avec la 
C.I.A. : l'enlèvement de Ttio
mas ·Schwaezer, son expulsion 
en Autriche, pouvaient être une 
première étape vers sa llqul
dation physique. 

Au moment même où Geor
Aes Pompidou arrivait à la pré
sidence et ·où Chaban-Delm::i«> 
six jours après, dans unE> ""
claration à la Chambre, ne 
manquait pas d'insister sur la 
défense des libertés publiques 
et privées. La première opéra
tion d'arbitraire vient d'avoir 

· lieu. Nous pensons que cette 
opération s 'est faite aussi bien 
à l'insu du président de la 
République, que de M. Marcel
lin. La date choisie indique bien 
que les hommes de fa police, 
en chevi lle avec les milieux 
américains, espéraient que tout 
se passerait sans accroc (com
me dans l'affaire Ben Barka). 

Reste maintenant au gouver
nement français à désavouer 
publiquement l'action de sa po
lice I Il ne le fera pas. évl-

, demment. Mais à nous d'agir 
.pour la libération immédiate et 
le retour dans ses foyers de 
Thomas Schwaezer. 

Le devoir de tous les mili
tants aujourd·hui · est d'organi
ser la campagne de défense d~ 
Thomas Schwaezer. Un comité 
de défense provisoire vient 
d·être fondé. Son adresse : 
8, impasse Canard, Paris (12'). 
Laurent Schwartz, Pierre Vldaf
Naquet et le professeur Kastler 
patronnent ce comité. 

- Halte à la politique d'ex
pulsion des travailleurs étran
gers 1 

- Retour en France de tous 
les travailleurs étrangers expul• 
sés pour motifs politiques. 

(1) Qui est française. 
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Les retombées de la gauche 
Robert Chapuis 

. Apr~s que la porte du deuxième tour des pré
s1dent.Jelles lui a é té fermée, il a faUu deux 
semaines à la « gauche » pour se mettre en 
vacances. Le festival d'Issy-les-MouJineaux ne 
p eut faire illusion : il fait partie des devoirs 
d e vacances qui servent à pré parer la rentrée. 

La perspective de cette rentrée engage à faire 
un premier bilan et puisque l'année s'est termi
née par l'explosion de la gauche, il peut ê tre 
utile d'en é tudie r les premières retombées. 

Ap puyé sur la d1;claration de Moscou, Gcor
p ,:- Mar cl1ais a tracé devant le Comité Ccn
t,·al la nonvcJJe li{!ne <lu P.C.~. EUc s'exprime 
•'.Il un sy lJo:rismc fort clair : la gauche, c'est le 
P.C. ,~r la S.F.I.O. ; or, la S.F.I.O. n 'est plus à 
gauche ; donc !<Cu] Je P.C.F. représente la_ gau
d1c. C'étair déjà l'argument électoral de Du
clo,; ; c'est maintenant celui du parti tour cn
t ier qui se définit comme la force « autour d e 
laquelle » (sic) doit se faire l'union des forces 
démocratiques e t ouvrières. D'un côté : l a 
1h·oite, avec le gouvernement Pompidou-Cha
ban-Dclmas; de l'autre : la gauch e, avec Je 
l?.C., Ja C.G.T., le SNES, l e SNESup, l'UNEF
Hcnouveau e t les organisations agricoles ou 
citadines correspondantes. Voilà un combat fort 
clai r. Un seul ennui : il garantit au tenant du 
l itre - à celui qui est au pouvoir - une cn
riè r·c sécurité p our l'avenir et on comprend· que 
celui-c i préfè re recevoir quelques coup!:i d'une 
OJIJJOSition de cc type p.lutÔI. que de rencontrer 
110 challenger plw1 puissant 011 d'e n rencontrer 
plusie urs it la fois. Cependant l es spectateurs 
ri i,;quenL ,le se lasRcr et l 'expérience prouve 
que, lorsque la foule cnvahil le rini;, cc sont 
Jes de ux adversaires qui en subissent les consé
lJ UCnccs. Et puis il n'est pas évidenl que cc 
,-oit il cc niveau que se déroulent les vrais 
1·ombats ... 

Quant aux morceaux de la l~.G.D.S., il paraît 
déc-idémcnt difficile de les rccolicr. Les radi
<·aux 1:1ont aJli:s rejoindre Poher pour bâtir un 
« socialisme à fa 1métloise » ; cc qu.i ajoure en
core à nos in11uiétudes sur l'avenir ile la Suè:rlc. 
1.a Conv1:ntion •~t les clubs St! 1lt'.:d1irent à .leur 
tour. Les 1111s vont suivre « la Voie Lactée » 
avec François Mittcrraml; ili; ris11uc11t fort, rom
me clacs le film cle Bunm•I. de ret.ronvcr i1 la 
fio le même mesi;agc qu'au di:hut ; au moins 
verront-ils du pays : iJ 1<erait i;ans cloute injuste 
de chercher une analogie avec le Tour de Fran
ce qu'entreprit jadis Tixi1!r-Vignancour ; on 
peosc plutôt aux voyage,; ile Mendè11 France ; 
on y pense d'autant plu11 que Mittcrram) tient 
certainement 1i occuper la place que Mendès a 
laissi.e après son ralliement à Delferre ; il espè
re avoir plus cle chances auprès du parti com
muniste el devenir l'homme des coalitions fu. 
turea. Malheurewiement Pierre Mauroy risque 
de ne pu lui faciliter les choses ; une partie 
de la Convention cl la majorité cles autres clubs 
e'■pprêtel't en effet à rejoindre le Nouveau 
Parti Socialiste. en espérant pouvoir y jouer 
un rôle. mêmr. mineur. 

La S.F.I.O. va ainsi, à travers le nouveau 
P.S., se redonner des couleurs : les arbres morts 
servent facilement de · totems. Autour du vieux 
tronc qui n 'en finit pas de mourir s'affairent · 
d 'anciens et de nouveaux jardiniers dont l'agi
tation dérisoire fait encore illusion auprès de 
certains. Il faut bien vivre et ils réussissent au 
moins à prouver que l'arbre ne dépérit JJas : · ' 
comment le pourrait-il puisqu'il n'a plus de 
vie ? Mais qu'on ne s'étonne pas demain s'il 
ne porte pas plus de fruits que les années pré
céclenles ! 

Cette activité laisse dans l'indiffé rence 
ceux qui ont vu mourir en mai 68 la gauche 
oŒicielle c l n'entendent pas la ressusciter. Les 
forces de Mai n'aimer;t guère le vocable de 
« gauche » e t préfèrent parler d'acrion que de 
positi.ons dans l'hémicycle parlementaire. Mais 
parmi ces forces, beaucoup n'ont pas encore 
choisi la nature rie leur affirmation politique. 
Ûn n e peul vivre é ternellement e n se contentant 
rlc faire des voix ou des adhérents autour d'un 
simple « non au système » ; il faut bien un 
j our ou l'autre choisir les b atailics positives 
e t offensives qui peuvent p ermettre aux rravail
le urs d'affirmer leur force collective. TI faut 
bien s'inscrire dans la réalité de leur combat : 
on n e peut se contenter de camper sur les col
linci; eu s'intitulant l'avant-ga rde pemlant que 
la masse tles travailleurs se. bat dans la plaine. 
I1 font acce pter les lois dP. l 'action collective, 
s· non il n'y a qu'avcnl.urt~ o u prophé tismc. 

Le P.S. U. CHL au cœur de ces 1lébats e t de ces 
co 111 bar1<, c l celle réaiit1! commence à frapper 
r.cux qui ne Jui p rêta ient guère 1l'at1ention jus
que-là. 

Aux Jlré lcntious dominatrices du P .C.F., les 
élections de Nancy donnent une première ré
ponse : il s'en est fallu de 32 voix que ]a liste 
conduite par François BoreIJa ne l'emportâr 
s.ir celle du P.C . . 

C'est la réponse publique au rejet iles pro
positions unitaires que le P.S.U. avait faites en 
rcfusa111. ]'hégémonie .i,, laquelle prétendait Je 
P.C.F. C'est a11ssi le signe qu'il existe dans l'opi
r.iion une opposition déterminée aux diffé ren
tes formules de droite sur la base d'objectifs 
i;ocia lii;tcs clairement clémontrés. Maïa c'est sur 
le terrain de la lutte sociale que viendront Ici; 
principalrs réponses ii J'auitude du P .C.F. : 

- J>am1 l'univcr;;ité, I,~ P.S.U. n'acceptera 
pas davantage Jes commarulos d'extrême droite 
f:ommc i•. LouitJ-lc-Grand que ceux tlu P.C.F. 
tomme à Vincennes. A travers ]es organes clc 
f>articipation, Jes communistes recherchent une 
sorte de cogestion de l'Université avec le11 for
ces de droite : le P.S.U. saura, da1111 la lutte, 
p'opposer aux uns comme aux autres pour em
pêcher que l'Université ne tombe 1lavantai;c: 
sous Ja coupe des intérêts capita1islC8 ; 

- Dans les enlrepriseii, 1c · P.S.U. refusera ,le 
cautionner des revenilications qui enchaî,w-

rai.eut davantage les travailleurs aux bonnes 
volontés du patronal, même s'ils semblent de
voir en retirer quelques avantages immédiat.s. 
U soutiendra les revendications offensives qui 
permettront aux travailleurs de prendre en 
main, même partiellement, les conditions et 
les finalités de leur travail, car celle lutte 
concrète contre les besoins et les intérê t.s du 
capitalisme. prépare la prise en main du pou
voir par les travailleurs eux-mêmes. Le P.S.U. 
ne faillira pas à ses responsabilités dans le 
combat pour le socialisme. 

Telle est la signification des campagnes pré
vues par la Direction Politique Natioµale de 
notre parti : elles doivent élargir la lutte à de 
nouveaux domaines, ceux de la spéculation 
foncière e l de l'alliance atlantique en particu
lier . .ll s'ai;it là de deux signes p·artietilièremcnl 
remarquables de l'exploi.t:a,tion capitaliste cl 
de ses conséquences nationales et inte rnationà
ks. C'est le parti tout entier qui -sera appelé à 
donner à ces- campagnes comme à toute l'action 
du parti les orientations et l es moyens néccs
:;aires. Le Conseil National de novembre leur 
sera ·en eCfct consacré, Mais, du fait même, ce 
Conseil devra aborder Je problème plus large 
,le l'avenir du courant socialiste : quelle est sa 
nature ? quelle stratégie doit permettre son 
;_,ffirmation et son développement ? 

Ces questions n'inté ressent pas que ~e. _P.S.U. 
Elles se posent à tous ceux qui estiment faire 
partie de cc courant e l sont prêts ;1 engager des 
ac:tions qui le manifestent clairement. · 

A la rentrée des vacances, puisque vacauccs 
il y a, .le choix ,lcvicmlra plus clair pour les 
militants dec. groupes c1c Mai. comme pour les 
hommes des clubs qui ont vu s'effrondrcr leurs 
cspofrs de 1965 : 

- ou bien se rallier à la s tratégie du P.C.F., 
en accepte r l'héi;émonic cl vivre dant1 son or
bire, et c'est 1léjà le choix ile certains, tic l'A.J.S. 
(qui sévit ailleurs sous Je nom <le F.U.0.) aux 
nouveaux « Pierre Cot. » qui se font. jour ; 

- 011 bien se ranger aux co111litio11s tlc la 
S.F.I.O. et. accepter la ,lansc macabre tl'rssy-lci;
.Monlincaux au milieu tics ca,favrcs de la social-
1lémucrat ie, en !le fHt,parant imperturbablement 
aux batailles d'avant-hier 1lans les oripeaux de 
l'élcctora]il:irne. 

A ceux qui !le rcfuscnl à un tel choix, le P.S.U. 
propose une autre voiP. : celle de mener les ba
tailles d'aujourd'hui pour le socialisme aujour
d'hui. Sur cette voie, commencent ;1 se réunir, 
en nombre gra111lii;t1ant, ,les ouvriers ,~t des pay
sunR, dcfi i:tutliantt1,.,ct des ,~11scig11a11ts, des ern
ployé1:1, 1lrt1 ca1lrns et des lcch11iciP.11t1. C',:sl la 
force tiocia.liste capable c.le douner leur se1111 aux 
luttes tics travailJcurs : l'avenir clu 1mcialisme 
puHMC d'abortl par t1on rcnforctmwnt cl t\On 1lé
vcloppemen1. 0 
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En.__q_uête à ·1a Thomson-C.S.F. 
Jacques Ferlus 

Lorsque deux entreprises fusionnent, 
cela ne va jamais sans poser quelques 
problèmes aux salariés. Il y a d'abord 
la grande peur légitime des licencie
ments et· les risques de mutations du 
personnel. Ces pratiques permettent, 
la plupart du temps, aux directions de 
se débarrasser de ceux qui posent trop 

.de questions ou qui prennent plaisir à 
faire réfléchir ·les autres sur leur sort. 
On constate souvent aussi de grands 
changements, en pire, dans les condi
tions de travail. Les patrons ont tou
jours tendance à choisir les pratiques 
les plus défavorables aux salariés. 

Comme on n'a pas encore trouvé le 
moyen d'empêcher les concentrations, 
et dans certains· cas elles sont même 
bénéfiques, elles se font. Mais si les 
grandes inquiétudes arrivent à se ré
gler ou à disparaitre', tous les problè
mes n'en sont pas pour autant réglés. 

L'art de compliquer 
les choses simples 

CSF et Thomson ont fusionné l'an
nêe dernière. Cela ne s'est pas trop 
mal passé, grâce à la vigilance syndi
cale. Quoi qu' il en soit, de nombreuses 
différences existant entre les deux en~ 
treprises, un important contentieux so
cial reste à régler. En particulier en 
ce qui concerne la gri lle des salairès, 
la protection des travailleurs, les ré
gimes de retraite, les primes, etc. 

La politique de la direction vise, 
bien entendu, à appliquer au maximum 
les conditions les plus défavorables. 
Ainsi pour le personnel horai re, elle 
est prête à retirer les 18 % des avan
tages maladies aux travailleurs de la 
CSF pour les reverser à ceux de la 
Thomson. Lorsqu~ le problème est 
plus compliqué elle propose de le 
laisser en l'état. Ce qui veut dire que 
tel ouvrier ou cadre, selon qu'il aura 
appartenu à la CSF ou à la Thomson 
avant la fusion, aura plus ou moins 
d'avantages qu'un autre, ne sera pas 

-

Mensualisation . ....... . ..... 
Disparité des salaire.a ..... . .. 
Retraite. anticipée .. .. . .. ..... 
Retraite complémentaire .. .. .. 
13& mols .................... 
'Capital décès . . . .... . . . . . . . . . ~ 
Avantages• aux mères . ... . . 
Ancienneté . . . .. .. .. .. . . .. . 

protégé de la même façon qu'un au
t re. C 'est d'un pratique ... D'autant plus 
qu'e cela implique la création d:~n 
troisième système pour les salaries 
embauchés après la fusion. 

Compte tenu des obstacles au rè
culer la direction. Leurs arguments 
sont simoles et c'est peut-être pour 
cela qu'ils ne peuvent pas être compris 
par leurs patrons. L'inter-CFDT affirm~, 
avec juste raison, que le statut doit 
être identique pour tous les travai l
leurs. En effet, les conditions de tra
vail · et de vie sont bien identiques 
que l'on travaille à la CSF ou à la 
Thomson. Les salariés ont bien tous 
les mêmes besoins. Ils collaborent tous 
à l'efficacité d'une même entreprise. 
C 'est tout cela que, parait-il, il n'est 
pas possible de comprendre quand on 
est patron. 

Priorité aux revendications 
qualitatives 

Compte tenu des obstacles. au rè
glement- de ces problèmes sociaux, il 
n'est pas impossible qu'on voie naitre 

. un conflit aigu dans cette entreprise. 
Dans les rangs syndicaux, la CFDT est 
déjà prête à cet affrontement, elle 
se sait appuyée par un grand nombre 
de ë.1lariés. Avant même la fusion les 
deux sections syndicales ont eommen
cé à travailler en commun, notamment 
dans le domaine de l'inform.ation. Ce 
n'est pourtant pas une petite affaire, 
car il y a 30.000 salariés répartis dans 
diverses usines à t ravers la France. 

L'inter-CFDT est même allée au-delà 
de l'information. Elle , vient de réa liser 
une consultation générale du personnel 
dans Je bµt de définir les points de re
vendications prioritaires. En quelques 
jours 32 % des salariés ont donné leur 
avis. Ils ont classé en ordre d' impor
tance les huit revendications qui cons
tituent actuellement le contentieux so
cial de l 'entreprise. En voici le classe
ment : 

C.S.F. Thomson Ensemble 

36,5% 27,3 % 31,9 % 
18 % . 23,5 % 20,8 % 
17 % 22 % 19,5 % 
4,5% 10 % 7,3 % 

16 % 7,5% 11,8 % 
8 % 9,5 % 8,7 %. 

Il est remarquable d~ constater que 
les trois revendications qui viennent en 
tête ne sont pas quantitatives. La men
suelisation et la non-disparité des sa
laires sont demandées par plus d'un 
salarié sur deux. La CFDT fait ressor-
t ir que de nombreux ingénieurs, tech
niciens et administratif s, déJà mensua-
lisés, ont malgré tout placé cette re
vendication en tête. Si ceux qui sou- " 
haitent devenir mensuels sont plus · J 
nombreux à la CSF, c 'est qu'il y a 
ici plus d'horaires qu'à la Thomson. 

Sur la disparité des salaires, les 
syndicalistes se réjouissent du pour
centage obtenu. En effet , la direction, 
qui se targue de bien connaitre son 
i=,ersonnel, envisageait d'enterrer pure
ment et simplement cette revendica
tion. Autre revendication qualitative : 
la retraite antic ipée. 20 % des salariés 
souhaitent pouvoir cesser de travailler 
avant l'âge de 65 ans. 

Un exemple à suivre 

Mais l'enquête de la CFDT est In
téressante également dans son prin- 1 
cipe même. C 'est là un moyen ori-
ginal et efficace qui permet la partici
pation active des salariés à l'action 
syndicale. Si cette méthode devenait 
plus systématique, nu l doute qu'un 
certain nombre de revendications dé
passées disparai tra.ient des program-
mes syndicaux. Il en serait fini des 
idées toutes faites sur ce que souhai-

. tent ou ne souhaitent pas les salariés. 
Et il deviendrait ainsi peut-être plus 
aisé de bâtir une unité d'action, voire 
un front syndical efficace. 

Mais pour arriver à cette pratique 
il faut s'habituer à alimenter cons
tamment les travailleurs en infor
mations sur l'action des syndicats, 
sur les arguments qu'on avance 
dans la négociation , et sur ceux 
qu'avance le patronat. Ce n'est en
core pas pratique courante pour cer
tains mandarins du mouvement syndi
cal. La consultation de l'inter-CFDT 
CSF-Thomson dénonce éloquemment 
l 'incapacité de ceux-là à parler au nom 
des salariés, qui sont bien· capables 
de d ire e·ux-mêmes ce qu'ils pensent 
et veulent. Le mouvement syndical ne 
peut que rassembler et représenter. 
En aucun cas li ne peut parler à la 
place des salariés, mals seulement en 
leur nom. O 
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Michel Cam0uis 

Dans cette entreprise métallurgi
que, comme c~aque année depuis 
1962, les travailleurs ont dû se met
tre en grève pour obtenir leur prime 
de vacances et une augmentation 
de salaire pour les outilleurs. 

Grève très dure, qui a duré près 
de 2 semaines, et surtout grève 
commune aux horaires et aux men
suels (soit près de 95 % du person-
nel). . 

La C .G.T. a bien situé les respon
sabilités du patronat : « Tous les 
travailleurs du Profil, avec leurs dé
légués, ont dénoncé et continuent 
à dénoncer la mauvaise gestion de 

' la société, ont prouvé que la 'direc
tion générale est capable de don
ner aux travailleurs une prime de 
vacances et de répondre favorable
ment aux revendications qu'elle es
saie volontairement de dénatu
rer ... • 

La section P.S.U., de son côté, 
diffusait le texte suivant : 

Près d'une semaine et 
demie de grève 

Les travailleurs du Profil en ont 
assez d'un patron, d'une société 
qui décident de tout sans eux, 
contre eux. 

Ils en ont assez d'un pouvoir pa
tronal despotique. 

Les travailleurs du Profil en ont 
assez d'être des instruments inter
changeables entre les mains d'un 
patronat qui a toujours refusé le 
dialogue, entre les mains d'un 
président-directeur général qu'ils 
n'ont pas encore vu après des jours 
et des jours de grève. 

Ils en ont assez d'être avant tout 
des machines à profi t pour une pe-
tite minorité. · 

Les travailleurs du Profi l 
en ont assez 

Ils l'ont montré en mai 68 au 
coude à coude avec des millions 
d'autres. Ils ont été acculés à re
prendre le combat le 16 juin 69. 

La section P.S.U. salue cette vo
lonté, cette détermination des tra
vailleurs du .Profil horaires et-men-
suels · 

Face au complot patronal pour 
briser la résistance ouvrière, il faut 
que soit opposée une solidarité 
sans faille, la solidarité de tous les 
travailleurs, appuyés par leurs or
çianisations syndicales et politi
ques. 

Salaires, primes, classification, 
problèmes de l'emploi, droits syn
dicaux... Ces justes revendica
tions, les travailleurs savent qu'ils 
ne les obtiennent que lorsqu1ils les 
imposent ... Ils savent qu'ils n'ont 
rien à attendre de la « compréhen
sion ,. ou d'un « esprit de Justice » 
du patronat. 

Le patronat ne donne que 
ce qui lui est arraché 

A travers ces revendications, 
c'est le pouvoir patronal qui est en 
cause. · 

Pour que soit sauvegardé l'ac
quis des différentes luttes, il est 
indispensable que les travailleurs, 
leurs représentants et leurs orga
nisations Imposent un véritable 

droit de veto contre les décisions 
patronales, c'est-à-dire un vérita
ble contrôle sur l'embauche, les li
cenciements, les règles d'avance
ments, l'organisation interne du tra-
vail , les comptes de l'entreprise .. . 

Cela était possible en mai 68 .. . 
Cela sera possible dans les luttes 
à venir. Les travailleurs du Profil 
en ont conscience. 

Ce contrôle ouvrier à arracher 
sera une étape ef une préparation 

4 à la lutte pour le pouvoir des tra
vailleurs à tous les niveaux : en
treprises, communes, régions, E!at.· 

Les travailleurs n'ont pas rem
porté la victoire malgré leur mou
vement de grève exemplaire. · 

Le patron a tenu bon jusqu'au 
bout et a refusé d'accorder la pri
me demandée, et a simplement 
cédé sur d'autres revendications 
moins importantes. 

C'est uAe déception pour les 
ouvriers de Profil mais c'est aussi 
une leçon. La dictature patronale 
n'est pas une fiction et ils le sa
vent bien I Ils ont appris sur le tas 
que la seule arme à lui opposer 
c'est le contrôle ouvrier. 

Fermeture pour c~use 
de concentration · 
Jacqueline Dana 

La Madeleine, dans la banlieue 
de Lille : une petite usine, appar
tenant au très important groupe 
textile Agache Williot (vingt entre
prises), va fermer ses portes. On 
y tissait le coton. On le tissera dans 
un autre · établissement plus mo
derne, plus perfectionné, à Was
quehal, quinze kilomètres plus loin. 
Deux cents lettres de licenciement 
sont prêtes. Il n'y a plus qu'à les 
glisser dans une enveloppe. 

Cas banal. En 1967, une entre
prises) va fermer ses portes. On 
par jour ouvrable. Au cours du 
deuxième semestre de 1968, dix 
mille postes ont été supprimés. 
Tous les jours, la presse régionale 
se fait l'écho de nouvelles ferme
tures. La petite usine de La M ade
leine va , elle aussi, un jour pro
chain , avoir les honneurs de « la 
Voix du Nord » : un faire-part 
de décès perdu dans la masse, un 
fa ire-part tragique pour la centaine 
de femmes qui depuis des années 
y tissait le coton. 

Salaires féminins, salaires d'ap
point, dit-on souvent. C 'est, en tous 
les cas , totalement faux pour les 
ouvrières du textile. La femme tra
vaille parce qu'elle est seule ou 
parce que le salaire du mari ne 
suffit pas et qu'il faut payer les 
études d_es enfants : « Pour qu'i ls 
n'aient pas la misère qu'on- a eue, 
nous », comme me l'explique cette 
mère de six enfants. 

Les femmes de l'usine de La Mia
·deleine se réparti ssent en deux 
çiroupes : des gamines de seize 
à v ingt ans (célibataires ou ma
riées avec un seul enfant confié 
à la grand-mère) et les vieilles dont 

· les enfan ts déjà grands peuvent se 
débrouiller tout seuls. Les autres, 
les mères d'enfants en bas âge, 
très souvent, ne peuvent pas tra
vailler ; le nombre de crèches et 
de çiarderies est trop insuffisant. 
Les deux générations se côtoient 
sans problème, parce qu'à dix-huit 
ans comme à c inquante, elles ont 
le même destin. 

Certaines petites ouvrières, blon
des et fines, jolies malgré l'absen
ce de soins et de maquillage, ont 
l'air de très petites fill es à côté de 
femmes sans âge, sans formes, 
aux visages chiffonnés. Promptes 
à plaisanter quand elles sont entre 
elles, elles ont ou auront les mêmes 
problèmes. Celle-ci qui a cinquante 

ans, quatre enfants, sans avoir été 
jamais mariée, à cause de la pro
miscuité, de l' ignorance et de la 
misère et celle-là, dix-huit ans, vi
sage angélique et régulier, qui n'est 
pas mariée non plus et qui est en
ceinte de trois mois. Cette autre 
de cinquante-quatre ans, le mari 
malade et au chômage, • conti
nueuse à fi ler » , à 3,75 F de l 'heure, 
qui court inlassablement autour du 
métier pour rattacher les fil s qui 
cassent et sa jeune vois ine, dix
huit ans, enceinte, un enfant d'un 
an, un mari au service, bobineuse 
à 3, 13 F de l'heure. 

Mariée, 41 ans, petite, maigr :!, 
brune, quatre enfants, divorcée, 
deux cents francs de pension ali
mentaire, gagne elle aussi 3, 13 F 
de l'heure : « On fait huit heures 
par jour. Je suis bobineuse, je 
mange sur place à l'usine : des 
tartines, avec quelquefois du pâté. 
Pendant longtemps, on n'avait pas 
le droit de s'arrêter pour manger. 
Maintenant, on a une pause d'un 
quart d'heure, à condition que la 
production ne s'arrête pas. ,. 

Renée, 48 ans, six enfants. Son 
mari est invalide : pas tout à fait 
assez pour être pens ionné par la 
Sécurité sociale, trop pour tra
vailler. « Aux allocations famil ia-

. les, on m'a d it : • Choisissez. O u 
c'est lui, ou c'est vous, mais il faut 
que l'un des deux travaille "· Lui, 
ça le tuerait. Je le sais. Alors je 
suis repartie à l'usine, comme 
avant la naissance de mon premier. 
Je gagne 3, 10 F de l'heure. Mon 
mari s'occupe de la maison, il lave, 
il repasse, il fa it la cuisine. Ça l'hu
milie et il souffre parce qu'il ne 
rapporte pas un sou à la maison. 
Le médecin a mis sur sa feuille : 
paresseux, pourrait travailler. Le 
pauvre, il en a pleuré. • Cache-la, 
« m'a-t- il dit, surtout que les gosses 
« ne la voient pas. ~ 

C.omment licencier 
sans payer 

Ce sont ces femmes-là, avec 
tous leurs problèmes, toute leur 
fatigue, qui devaient recevoir leur 
lettre de licenciement. M ais les let
tres ne sont jamais parties. Licen
cier, ça coûte cher. L'ouvrière du 
N~rd es~ fi,dè l_e : il y en a qui . tra
vaillent a I usine de La M adeleine 
depuis plus de trente ans et le 

5 



' chiffre des indemnités pouvait être 
élevé ... L'opération n'était pas ren
table. Une nouvelle décision a été 
prise : " Tout le monde sera re
classé dans l'usine de Wasque
hal. » 

Le reclassement, c'est un pro
blème qui se pose tous les jours 
dans une industrie textile désuète 
où la concentration est la principale 
chance de survie. De 1966 à 1967, 
huit cents entreprises ont fermé 
leurs portes. D'après les dernières 
estimations, la modernisation de 
l'industrie du textile réclamerait la 
fermeture de 300.000 entreprises 
sur 500.000. Dans les faits, du i 1~' 
janvier 1967 au 29 février 1968, il 
y a eu 4.546 licenciements dans 
quarante-neuf entreprises. Résis
ter à ce processus de concentra
tion, par ailleurs irréversible, serait 
vain, mais il. _a démarré sans que, 
sur le plan social, on ait tenté d'en 
prévenir les effets immédiats (1 ). 
Certes, la modernisation d'une in
dustrie s'accompagne en général 
d'une diminution des· emplois et il 
serait inutile de s'engager dans des 
combats d'arrière-garde. Mais il ne 
faut pas négliger les problèmes 
humains, conséquences directes 
des décisions d'ordre économique. 

On entre là dans un domaine où 
règne l'irrationnel, et l'exemple de 
l'usine de La Madeleine ne l'illustre 
que trop bien. Tout le monde sera 
reclassé dans l'a,utre usine. C'est 
vite dit I En réalité, la direction sait 
parfaitement que plus de la moitié 
du personnel ne suivra pas et cher
chera à se reclasser à La Made
leine ; un quart seulement suivra, 
mais s'empressera de quitter l'usi
ne dès qu'un nouveau · travail se 
présentera, plus proche du domi
cile. Quant aux quelques ouvriers 
qui resteront, on trouvera bien à 
les reclasser quelque part ... 

Mals l'essentiel est qu'il ·n'y ait 
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pas d'indemnités à payer. Tout 
s'est donc bien passé ... 

Pour bien comprendre la ma
nœuvre il faut connaître la 111enta
lité des ouvriers du Nord. Un re
classement ·quinze kilomètres plus 
loin, cela est ennuyeux pour un Pa
risien, pour l'ouvrier de · Lille èt de 
ses environs, c'est un bouleverse
ment difficilement acceptable. Fai
re plusieurs kilomètres pour se 
rendre à son travail lui semble une 
brimade. " Nous ne sommes pas 
habitués » , explique-t-il. Et c'est 
vrai. Autrefois, dans les charbon
nages comme dans les textiles, les 
salariés étaient logés sur les lieux 
mêmes de leur travail par le·s em
ployeurs qui avaient construit pour 
leurs ouvriers de vérit;:ibles petites 
cités (les sinistres . cou rées pour le 
textile et les corons pour les mi
nes). Les bouleversements écono
miques ont transformé cetie situa
tion. 

Le trajet La Madeleine-Wasque
hal, lorsque pendant des années 
on a travaillé tout près de son lo
gement, lorsqu'on commence sa 
journée le matin à cinq heures, 
lorsque les cars ne démarrent qu'à 
six heures, ce trajet-là paraît in
surmontable. « Le patronat organi
se théoriquement un ramassage 
des ouvrières par cars spéciaux, 
explique cet ouvrier de 62 ans. 
Mais quand on veut comprimer le 
personnel, au lieu de le licencier 
officiellement, on supprime les 
cars. C'est une tactique vieille 
comme le patronat. Les trois quarts 
des ouvrières ne peuvent plus ve
nir. Elles perdent leur emploi et il 
n'y a pas d'indemnités à payer. ,, 
La fermeture de plusieurs puits et 
la concentration des entreprises 
ont cependant contraint ces der
nières années les travailleurs à se· 
déplacer de plus en plus : 45.000 
doivent actuellement faire un grand 
nombre de kilomètres pour se ren
dre à leur travail. 

Le phare 
de l'existence 

Le reclassement à Wasquehal, 
outre des problèmes pratiques et 
matériels, entraîne aussi, chez les 
ouvrières, un réel bouleversement 
sentimental. L'ouvrière du Nord 
fait preuve, à l'égard de son u~in~, 
d'une fidélité quasi animale. L usi
ne, c'est en patois, • le gros ba
lo », la grande cheminée. « Quand 
l'ouvrier a perdu son gros balo, 
il a perdu le phare de son existen
ce » dit .un des notables de La Ma
deleine. Dans le Nord, on dit « mon 
usine» comme on dit «ma maison•. 

L'usine Agache Williqt fer~'e ses 
portes : « J'en suis suffoquee, af
firme cette vieille- ouvrière de 54 
ans. Cela faisait 33 ans que j'y tra
vaillais, c'était un peu notre secon
de maison, on y' était chez nous. 
Ah ! quand on· a su ... Je vous ju
re. .. Il y a eu des larmes. » Les 
jeunes, si elles n'éprouvent pas ce 
déchirement; ne sont pas moins in
quiètes. Beaucoup sont du Pas-de
Calais. Ce sont les ." filles des 
mines " · Ils sont 21 .000 garçons et 
filles; à venir des régions· minières 
travailler dans les textiles. 

Des gamines qui n'ont pas 18 
ans. Elles commencent à 5 heures 
du matin et travaillent jusqu'à 1 
heure de l'après-midi. Tous les ma
tiris, elles se lèvent à 3 heures, 
qrimpent dans de v remr cars- brin
quebalants et font plus d'une heu
re de trajet .sur des routes étroites, 
boueuses, cahoteuses, pour attein
dre l'usine. Le lundi m~Hin, on les 
voit dans les ateliers :avec leur ro
be de fêtes, parce qu'après le bal 
du dimanèhe soir, elles n'ont pas 
eu le temps de se coucher.' Beau
coup de patrons ont créé des 
« foyers de jeunes tilles· »·près de 
l'usine où habitent les jeunes ou
vrières pendant la semaine. Lors
qu'on veut faire des· compressions 
de personnel, on ferme le foyer. La 
majorité des filles · ne vient plus. 
C'est plu~ pratique et plus ra_pide 
que des licenciements officiels. · 

Cer la menace du chômage, du 
licenciement est sans cesse pré
sente. C'est dans le · textile que 
l'on compte en France les trois 
quarts du· chômage partiel. La 
main-d'œuvre· féminine, sans for
mation professionnelle (huit jours 
« sur le tas » sont suffisants pour 
apprendre le métier), .ignorantè (le 
Nord et le Pas-de-Galais sont 
s?us. ~colaris~s : ~O % des jeunes 
n atteignent Jamars le niveau du 
~ertificat d'études), abrutie de fa-

' t,gue, ne comprend pas ce qui se 
P8:sse. _Le~rs m~_r_es, leurs grand
meres eta,ent deJa ouvrières dans 

le textile, reprisaient leurs chaus
settes tout en surveillant les mé
tiers et les machines. 

Emancipation 
ou esclavage 

Pourquoi tout d'un coup ne 
veut-on plus d'elles ? Pourquoi 
sont-elles obligées de changer 
d'usines, de villages ? Pourquoi les 
choses vont-elles si vite ? Ballo
tées de-ci, de-là, inconscientes des 
bouleversements économiques qui 
s'abattent . sur leur région, ces 
femmes, sans ambitions, sans es-

. poirs, ·sont dépassées par les évé
nements . . Leur destin, c'est l'usi
ne. Elles n'espèrent rien d'autre. 
Elles ne rêvent à rien d'autre • 
.. Rêver ? On n'a jamais rêvé, dit 
Jocelyne, 18 ans, deux enfants. On 
devient grande, on va à l'usine, 
par.ce qu'il faut travailler. C'est 
tout. ,, 

L'adolèscence ? Pour la plupart 
des petites filles des mines, c'est 
un mauvais moment à passer. Dès 
qu'elles le peuvent, elles se ma
rient, en espérant ainsi échapper 
à une vie professionnelle pênible. 
Elles vive.nt dans un monde clos, 
replié sur lui-même. Les autresles 
toisent, les « filles des bureaux », 

les vendeuses, les sténos : • Mes 
parents m'ont dit : « L'usine , c'est 
pas ta place, c'est la racai lle qui y 
va », raconte Françoise, 21 ans, 
vendeuse dans une quincaillerie. 
Mais les ouvrières, elles, aiment 
leur usine, malgré tout « Dans un 
bureau, nous ne pourrions pas vi
vre. » 

Toutes n'ont cependant qu'un 
souhait : ne .plus travailler, rester 
chez elles, s'occuper d'une mai
son, d'un homme, de leurs enfants. 
Le travail en tant que libération et 
émancipation de la femme ? Elles 
ne comprennent pas, elles ne le 
peuvent pas. Elles ne vont pas au 
travail pour se réaliser, pour s'ex
primer, pour s 'épanouir, elles y 
vont pour pouvoir manger et payer 
leur charbon. Elles n'ont pas le 
choix. Choisir, rêver, réfléchir, ce 
sont des verbes qu'elles ne savent 
pas conjuguer, parce qu'on ne leur 
a, jamais appris, parce · qu'elles 
n_en ont jama.is eu ni ·l'occasion, 
ni le temps. Lorsque l'usine t·,, 
beau jour, ferme ses portes, ~lies 
restent là, hébétées, désespérées. 
Seules, quelques femmes (bien ra
res), militantes syndicalistes, ont 
commencé à réfléchir et à se de
mander : pourquoi ? 

Mais, perdues dans la masse 
personne n'entend leur question.' 

. (1) Lire à ce sujet : • le Nord • de lu• 
hette Minces. Ed. Maspéro. 



Défense de Vincennes 
Pierre Gautier 

Vincennes a mauvaise réputation. 
Le lecteur moyen de la grande presse 
se représente sans doute ce centre 
universitaire expérimental comme un 
nid de guêpes, comme un nid d'affreux 
• gauchistes » . qui ne rêvent que 
plaies et bosses, déprédations et des
tructions. 

Est-il besoin de dire que la réalité 
est différente ? Certes, la majorité 
des étudiants y est favorable aux 
idées révolutionnaires, les ensei
gnants p0ur leur p!us grande part s'y 
réclament du marxisme, mais cela 
n'empêche pas qu'on s'y pose beau
coup de problèmes sérieux : 

- Comment lutter CO(ltre l'univer
sité de classe ; 

- Comment lutter contre l 'idéolo
gie dominante ; 

- Comment préparer les étudiants 
à un travail intellectuel révolutionnaire. 

On ne peut pas dire que tous ces 
problèmes aient trouvé leur solution. 
Vincennes ressemble beaucoup à une 
faculté class ique. Mais ce qui a dé
jà été réal isé dans ' certains secteurs 
du centre ne pouvait manquer de sus
citer l't~ostilité de nombreux milieux 
conservateurs. En outre, tout le monde 
universitaire savait que la majorité des 
étudiants et des enseignants n'enten
dait pas apparaitre comme les sou
tiens d'une expérience-pilote à la 
sauce Edgar Faure. Aussi, n'y a-t-il 

·rien d'étonnant à ce que les attaques 

se soient mult ipliées ainsi que les me
mices: 

Les attaques qui venaient du P.C.F. 
- principal soutien de la politique 
Edgar Faure - ont en particul ier vio
lemment hérissé bon nombre d 'étu
diants et ont favorisé des réactions 
souvent démesurées. Sous l'influence 
de groupes comme • La gauche pro
létarienne » , les communistes - seule 
force organisée à défendre à V incen
nes l'université conservatrice - ont 
commencé à être caractérisés ·par 
certains étudiants comme les repré
sent~nts du • rév isionnisme fasciste • 
(cur ieuse catégorie politique !). Il s'en 
est suivi des incidents heureusement 

·mineurs avec les étudiants et les en
seignant communistes. C'est dans ce 
contexte qu'est arrivée l'affaire des 
élections. Le boycott était la ligne 
adoptée par la section du SNESup 
et le comité d'action, mais par suite 
d'une préparation politique insuffisan
te et de la négligence des rapports 
de force rée

1
1s à l'échelon national il 

prit la forme du sabotage des opé~a
tions électorales. Cf,:lla ne réglait rien, 
car le ministère exigea bien sûr d'e 
nouvel les élections·. Dans tous les dé
partements eut lieu alors une discus
sion sur l'attitude à prendre. Partout 
sauf en. philosophie, la majorité se 
prononça pour une campagne mas
sive en faveur du refus de vote sans 
entrave directe au déroulement du 
scrutin. Les éléments politiquement 

Résolution de la Direction 
Politique Nationale 

Le pouvoir gaulliste a voulu as
phyxier le mouvemenJ né en mai 68 ; 
mais c'est toute l'Université qui étt>uf, 
fe. Si l'on s'en tient aux actes et non 
aux paroles, on a vu se . développer 
·une répression globale sous des for
mes multiples : 

1 - Les pratiques sélectives se 
sont renforcées à tous les niveaux, 
mélan_ge des examens et de la nota
tion continue, restrictions à l'entrée 
de certaines sections techniques ou 
secondaires, etc. ; 

2 - L'administration locale, recto
rale, ministérielle s'est unifiée dans 
une même tendance à régler d'auto
rité les conflits pédagogiques ou dis
ciplinaires (circulaires Faure et Alliot, 
exclusions d'élèves ou d'étudiants); ·. 

3 - TO'Ute initiative un peu hardie 
apparait comme un danger très grave 
pour l'ensemble du système ; elle se 
trouve vite gênée, sinon sanctionnée ; 

4 - La participation a renforcé la 
pesée des forces capitalistes et de 
l'idéologie bourgeoise sous diverses 
formes ; elle a épuisé les éléments 
progressistes qui ont pu s'y trouver 
engagés, en les vouant trop souvent 
à perdre leur temps et leurs énergies 
dans des conflit. mlne'Urs et sans por
tée; 

5 - Là liberté d'expression, de 
réunion et d'organisation n'est pas 
reconnue et la plupart des établisse
ments restenl fermés sur eux-mêmes. 

L'intervention de la police a été la 
forme la plus visible. de la répression. 
Mais il en est d'autres moins çonnues : 
les exclusions sous des prétextes 
ment. Ces agissements irresponsables 
d'absence ou d'insuffisance scolaire ; 
les appréciations négatives qui met
tent en cause l'emploi des surveillants, 
des maitres auxiliaires ou des ad
joints d'enseignement ; la notation des 
enseignants (comme on vient de le 
voir dans l'Académie de Reims), etc. 

Un tel climat ne favorise pas le dé
veloppement d'actions conscientes et 
suivies, mais facillfe l'explosion des 
réactions individ.uallstes et nihilistes 
qui ont toujours existé dans le milieu 
étudiant et se couvrent aujourd'hui d'U 
masque du spontanéisme ou d'opi
nion prétendument prochinoise. 

Il est nécessaire de poursuivre. la 
lutte contre la loi Edgar Faure ; le re
fus de la participation deme'Ure un 
mot d'ordre juste, mais des compor
tements tels que ceux qui se sont ma
nifestés à Vincennes à travers les for
mes du boycott des élections aboutis-

les plus arneres commençaient à être 
isolés et à ·perdre pied. _ 

Mais le P.C.F., qui craignait sans 
doute une défaite écrasante pour sa 
politique, jugea bon de jouer les sup
pléants de la pol ice du régime en en
voyant son service d'ordre dans le · 
centre. Cette provocation faillit faire 
tourner les choses au pire sur le p lan 
politique - · ur:i affrontement sanglant 
entre communistes et étudiants qui eût 
été incompréhensible pour les travail
leurs. Le sang-froid du SNE-Sup de 
Vincennes, de certains dirigeants du 
comité d'action ont permis d 'éviter le 
choc le jour des élections. Mais il 
faut dire que l'affaire n'a pas encore 
rer,oncé à ses entreprises ; des ma
traquages d'étudiants. une àttaque con
tre trois membres du B.N. de l'UNEF 
ont eu lieu à V incennes entre le Jeudi 
et le vendredi. 

Le problème qui est posé aux étu
diants et aux enseignants est de ne 
pas tomber dan-s le piège qu'on leur 
tend, sans pour autant capituler. Il 
faut maintenant qu'ils sachent . expli
quer ce qui se passe en réalité, tout 
en empêchant les. éléments étudiants 
les mqlns politiques, les plus ten~és 
par la rétorsion immédiate de travail
ler sans le vouloir pour le PCF et la 
droite. V incennes ne peut pas, ne doit · 
pas être un bastion isolé par rapport 
au front de lutte principal, celui des 
entreprises. D 

sent à l'isolement total des luttes uni
versitaires ;· les travailleurs ne peu
vent plus comprendre ; le~ . forces tra
ditionnelles de la droite et du Parti 
comm•uniste peuvent alors jouer libre
ne servent pas le développement du 
courant socialiste ; ils lui sont étran
gers, ils lui sont contraires. 

Les militants du P.S;U. mènent dans 
l'Université un combat politique offen
sif ; mais lis n'entendent pas utiliser 
d'autres arguments que ceux de la 
raison et de l'action. Il s'opposent à 
ceux q1ui ne craignent pas de mettre 
des méthodes discutables au service 
de leurs idées, même s'il s'agit d'idées 
socialistes. Mais ils condamnent éga
lement tout recours à des méthodes 
inadmissibles analogues à celles· que 
le Parti communiste n'a pas craint 
d'employer à Vincennes en remplaçant 
à bon marché les appariteurs. mus
clés du rectorat par des membres de 
son service d'ordre. 

. ~n, .J~j,on de l'importance des lut
tes •universitaires, le P.S.U. engage 
fous les militants et sympathisants • 
concernés à participer aux stages 
d'été et aux réunions de rentrée du 
Parti, pour opposer · à la politique du 
pouvoir une large mobllisatlon aur dea 
objectifs soclaliates. □ 
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Dialogue T.-S. - Lutte Ouvrière 

La lutte contre le stalinisme 
dans les entreprises 
Jean Lièvin (Lutte Ouvrière) 

Dans la conclusion de son arti
cle publié dans « Lutte Ouvriè
re .. , le camarade Rémy Grillault, de 
la rédaction de « Tribune Socialis-. 
te " , écrivait que « l'heure est ve
nue de dépasser l'optique étroite 
de la petite secte qui vit parasitai
rement de la critique du P.C.F. •. 

S'il. faut certes abandonner toute 
pratique sectaire dans le travail 

· d'entreprise et se donner des ob- , 
• jectifs propres, il est impossible 

par,contre d'agir dans ce sens sans 
tenir compte, à chaque étape, de 
l' existence du mouvement stali
nien, c'est-à-dire de dizaines d.e 
milliers de militants d'entreprises. 
Car le courant stalinien, représenté 
par le P.C.F., a une influence 
considérable sur l'ensemble de la 
classe ouvrière. Sur le plan politi
que, le Parti communiste apparait 
comme le seul parsti " ouvrier ,. 
et, sur le plan syndical, la C.G.T., 
dont l'appareil est entièrement aux 
mains du P.C.F., est de loin la cen
trale syndicale la plus importante. 
Ces deux caractéristiques suffi
raient amplement à démontrer l'im
portance que doivent attacher les 
révolutionn·aires aux militants du 
P.C.F. et de la C.G.T. De plus, aux 

yeux d'un• nombre non négligeable 
de travailleurs, le P.C.F. reste un 
parti qui se réclame de la révolu
tion d'Octobre et demeure, de ce 
fait, • révolutionnaire ». Mais c'est 
justement parce que la partie la 
plus combative de la classe ou
vrière lui garde sa confiance que 
le P.C.F. a pu, depuis des décen
nies, jouer le rôle objectivement 
contre - révolutionnaire qu'on lui 
connait et servir, à chaque crise 
sociale importante, de rempart à 
la bourgeoisie. 

C 'est ce qui explique aussi la 
hargne mise par le P.C.F. à com
battre, physiquement au besoin, 
tous les courants qui se trouvent 
sur sa gauche, courants qui, en se 
développant, risqueraient de faire 
toucher du doigt à nombre de tra
vailleurs communistes la contra
diction existant entre leurs aspira
tions et la politique de leur parti . 

La lutte contre le stalinisme 
consiste précisément à surmonter 
le barrage dressé par l'appareil 
entre les militants révolutionnaires 
et les militants communistes hon
nêtes. 

La chose n'est pas toujours ai
sée car les révolutionnaires doivent 
apprendre à dialoguer avec les mi
litants ouvriers communistes tout 
en continuant à critiquer la politi
que du P.C. dans les faits. 
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Le même problème se retrouve 
dans les entreprises, face à l'ap
pareil de la C.G.T. puisque le 
P.C.F. n'a bien souvent d'existence 
réelle que grâce à cet appareil. 

Et dans la situation actuelle, une 
des conditions essentielles pour 
que cette lutte soit efficace est 
que, face à l'appareil stalinien, le 
mouvement révolutionnaire soit ca
pable de mettre sur pied son pro
pre appareil, c'est-à-dire de se 
donner les moyens matériels et hu
mains qui lui permettront d'inter
venir. 1 

Pour le groupe révolutionnaire 
d'entreprise la lutte contre le sta
linisme se mène sur plusieurs 
plans. Il doit prendre systématique
ment position sur tous les problè
mes de la lutte quotidienne comme 
sur ceux de la lutte politique. 11 
s'agit par ce biais de montrer à 
l'ensemble des travailleurs, et par 
là même aux militants staliniens, 
la va leur des idées révolutionna.i
res, mais aussi de faire la démons
tration que les solutions propo
sées sont celles qui tiennent comp
te ·des intérêts de l'ensemble de la 
classe ouvrière et non des intérêts 
de telle ou telle boutique, fût-elle 
révolutionnaire. 

A · ce niveau, la dénonciation de 
· 1a collaboration de classes, telle 
qu'elle peut se manifester à l'usi
ne, notamment au sein des comi
tés d'entreprise, prend toute sa va
leur. Mais il s'agit, plus que de cri
tiquer des individus ou des orga
nisations, de faire toucher du doigt 
le caractère négatif de pratiques 
réformistes qui entrainent les mili
tants syndicaux à se lier, par le se
cret d'entreprise, au patron en ca-_ 
chant souvent nombre de déci
sions aux travailleurs, quand ce 
n'est pas à se transformer pure
ment et simplement en gestionnai
res de cantines .. 

D'autre part, il faut être conscient 
que la bureaucratie stalinienne a 
les mains d'autant plus libres que 
les travailleurs ont déserté les or
ganisations syndicales. En l'absen
ce de toute réunion syndicale ré
gulière et de tout contrôle des tra
vailleurs, les permanents agissent 
à leur guise. Les militants révolu
tionnaires doivent donc œuvrer au 
sein de la C.G.T. pour tenter d'ani
mer une vie syndicale, c'est-à-dire 
pour obliger l'appareil à se soumet
tre au contrôle des militants de ba
se. Et dans cette tâche il faut ten
ter de trbuver l'appui des militants 
honnêtes de la C.G.T. · 

Mais, ce qui rend cette action 
particulièrement difficile, c'est que, 
dès qu'il est détecté, le militant ré
volutionnaire est mis à l'écart de 
toute activité syndicale, voire exclu. 

Il ne garde alors que· la po~~ibilité, 
sur le plan syndical, de r_nil!ter_ au 

·n d'une autre confederat1on, 
rG.T-F.0. ou C.F.D.T. Mais dan~ 
ces conditions il s'agira pou~ lui 
de tenter de poursuivre le dialo
gue avec les militants s!ali~i?ns et 
non d'agir au nom des interets de 
boutique de sa nouvelle centrale. 

En liaison avec le problème de 
la défense de la démocratie ou
vrière, c'est-à-dire de la libre ex
pression de toutes les ten_dances 
au sein du mouvement ouvrier, ap
parait celui de la repr:ésentat_io_n 
ouvrière. Depuis 1945, les dele
gués d'atelier, élus démocratique
ment par leurs camarades de tra
vail , ont- fait place, grâce à la loi 
du ministre « communiste ,. · Am
broise Croizat, à des délégués élus 
par un scrutin de listes, listes que 
les seules centrales syndicales re
connues peuvent présenter. Ce 
monopole de fait des centrales 
syr/dicales sur la représentation 
ouvrière a été un moyen pour les 
staliniens d'éloigner systématique
ment de la fonction de délégués 
tous les éléments • pas dans la li
gne ,. même si ces derniers jouis
saient de la confiance de leurs ca
marades de travail. Il s'agit pour 
nous de combattre ce monopole 
afin de permettre aux travailleurs 
de choisir librement leurs repré
sentants. 

C'est pourquoi, chaque fois que 
c'est possible, l'organisation de 

préélections dans les ateliers peut 
être un moyen de populariser cette 
idée, les sections syndicales étant 
mises en demeure de présenter 
sur leurs listes les délégués pré
sentés par leurs camarades de tra
vail, que ceux-ci soient ou non syn
diqués. 

Tout succès rencontré dans cette 
voie est un point de marqué contre 
l'appareil stalinien. Car que pour
rait signifier même le " contrôle 
ouvrier .. sur la production si les 
travailleurs n'ont pas la possibilité 
de contrôler leurs représentants ? 
Plus que des recettes bonnes à tou
tes les sauces ces quelques exem
ples ont surtout pour but de mon
trer que l'action des révolutionnai
res ne se limite aucunement, pour 
reprendre l'expression du camara
de Grillault, à une " radicalisation 
des objectifs immédiats ,. avancés 
par la C .G.T. ou le P.C.F. 

Leur lutte contre le stalinisme 
consiste à détacher de ce combat 
les militants honnêtes mais trom
pés. Et un des moyens les plus ef
ficaces de progresser dans cette 
voie est de faire continuellement 
la démonstration aux militants du 
P.C.F. que la politique des révolu
tionnaires a une résonance certaine 
dans la classe ouvrière parce· que 
cette politique est la seule qui 
tienne véritablement compte de 
l'intérêt de l'ensemble des travail
leurs. D 

() 
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militante 

L A direction politique 
nationale ne s'était 
réunie depuis la cam

pagne _ présidentielle que 
pour tirer les conclusions 
de la consultation du parti 
sur les consignes' de vote 
pour le deuxième tour du 
scrutin. Réunie les 28 et 29 
juin elle avait donc un pro
çiramme chargé dont elle est 
venue à. bout après deux 
jourr.ées de travail. 

L'essentiel était de déga
ger globalement les consé
quences de la relève du 
pouvoir gaulliste par l'équi
pe de Pompidou, de la si
tuation présente du mouve
ment ouvrier et des respon
sabilités du P.S.U. 

11 est de plus en plus clair 
pour tout le monde, en effet, 
que notre parti - en rai
son de la fermeté de ses 
options qui fait contraste 

· avec les incertitudes (pour 
r.e pas être plus sévère) des 
autres formations politiques 
de l'opposition - s'est atti
ré la confiance d'un nom
bre important de travailleurs 
qui attendent de lui des ex
plications. des directives, 
des initiatives qui influen
ceront leur propre action. 

Mais il est non moins évi
dent que pour devenir un 
instrument efficace dans la 
lutte sociale et politique, le 
P.S.U. doit considérablement 
accélérer une évolution dont 
le point de départ a été son 
cinquième congrès. 

Le P.S.U. est loin d'en 
avoir terminé avec I' édifica
tion de ses bases théori
ques : Dijon n'était égale
ment qu'un commencement ; 
il doit aussi traduire ses op-

tians en ce qui concerne sa 
propre organisation, ses 
moyens d'action et de di
reetion. Ce sera un des ob
jets prioritaires du prochain 
conseil national. 

La D.P.N. a en effet arrê
té la date de ce conseil aux 
21 octobre, 1" et 2 novem
bre. Ce conseil doit être une 
étape importante dans la pri
se de conscience de nos tâ
ches par tous les membres 
du parti mais il intéresse 
au·ssi tous ceux qui suivent 
avec intérêt l'action du 
P.S.U. 

Déjà les travaux de la 
D.P.N s'inscrivent dans l'axe 
de ce conseil national : au 
cours de la journée de sa
medi les membres de la di
rection se sont répartis en
tre 4 commissions. 

La commission entreprise 
a préparé un certain nom
bre d'initiatives qu·i doivent 
donner un commencement 
d'exécution à notre action 
pour le contrôle des travail
leurs, axe strateg1que de la 
lutte des militants dans 
les entreprises industrielles 
mais aussi dans la produc
tion agricole et à l'univer-
s ité. · 

La commission enseiçine
rnent-culture avait à faire le 
point des luttes universitai
res contre la répression et 
contre la participation fau
riste, elle se devait aussi de 
dégager une ligne de con
duite par rapport aux événe
ments qui se sont produits à 
Vincennes ; enfin elle a fait 
accepter plusieurs décisions 
quant aux responsabilités 
du bureau national et à ses 

La D.P.N. 
au travail 
Jacques Malterre 

relations avec la conférence 
nationale étudiante. 

La commission internatio
nale a présenté à la D.P.N. 
tout un projet d'organisation 
du secteur international du 
parti afin de donner une 
nouvelle impulsion à l'ex
tension de nos relations 
avec les partis et organisa
tions qui mènent à travers 
le monde des actions s'ins
pirar.t des principes proches 
des nôtres. Elle a également 
arrêté les premières déci
sions préparatoires à la 
campagne contre la recon
duction du Pacte Atlantique 
et pour la reconnaissance 
du gouvernement révolution
naire du Sud-Vietnam. • 

Enfin la commission im
plantation-propagande à la
quelle s'étaient joints les 
responsables à la formation 
a établ i un bilan de la cam
pagne présidentielle en ana
lysant les résultats électo
raux mais aussi en procé
dant à un examen - parfois 
critique - des moyens et 
des méthodes de propagan
de utilisés pendant cette 
campagne. 

Ensuite la commission a 
jeté les bases d'une cam
pagne d'implantation qui de
vrait démarrer dès la ren
trée de septembre afin de 

traduire dans la pratique les 
grandes possibilités de dé
veloppement dues à l'im
pact de la campagne prési
dentielle. 

Les rapports des 4 com
missions, la discussion des 
propositions p ra t i q u e s, 
l'adoption après amende
ments des textes que pu
blie dans les pages qui 
suivent « T.S. • devaient oc
cuper une bonne partie de 
la journée de dimanche. 

Mais auparavant le same
di en fin de journée et en 
soirée la D.P.N. était saisie 
du rapport politique. 

Ce rapport lui-même com
prenait une analyse de la 
situation politique présenté 
par J.-M. Vincent et R. Cha
puis et une proposition de 
l'orientation commentée par 
Michel Rocard. Après un lar
ge débat, un groupe com
posé des deux premiers rap
porteurs ainsi que de M. 
Bridier et Yvan Craipeau -
qui ava it lui-même établi un 
projet de résolution - éta
bl issait la résolution finale 
qui devait être approuvée 
dimanche après-midi ainsi 
que le communiqué remis à 
la presse. 

Avant de se séparer la 
D.P.N. décidait : 

- de tenir une ·session 
spéciale (comme l'été der
nier), du 29 au 31 août ; 

- de se réunir à nouveau 
en session normale, les 20 
et 21 septembre ; 

- de réunir les secrétai
res fédéraux ainsi que les 
responsables fédéraux à la 
formation, et éventuellement 
les trésoriers fédéraux les 
13 et 14 septembre (forma
tion le 13, . secrétaires le 
1_4). 

La direction politique est 
très consciente de la néces
sité pour tous les membres 
du parti de souffler un peu 
après des mois de travail 
intense dans toutes les fé
dérations, mais elle sait aus
si qu'il nous faudra redé
marrer très tôt et très fort 
dès septembre, car le pou
voir, lui, ne chômera guère 
durant l'été et notre lutte 
doit aller de pair avec l'of
fensive générale de la réac
tion. 

Se donner les moyens de 
mener efficacement cette 
lutte par l'approfondisse
ment théorique, la formation 
de tous et l'action quoti
dienne, telle sera la tâche 
essentielle du parti à la ren
trée avec la préparation du 
conseil national. 

Nancy: affirmation d'une force socialiste 
A Nancy, les électeurs de

vront encore voter dimanche 
prochain. Une fausse batail
le, puisqu'elle se livrera en
tre les deux listes de droi
te arrivées en tête au pre
mier tour, celle de !'U.D.R. 
(10.766 voix) et celle qui 
se borne à proclamer • Nan
cy capitale • (12.217 voix~ 
sans définir les options qui 
seules lui permettraient de 
tenir cette promesse. 

Le combat, pour nous, 
s'est joué au premier tour. 

Et c'est un succès. Dans un 
contexte difficile puisque, la 
lassitude des élections ai
dant, sur 67.933 électeurs 
inscrits, seuls 30.060 Nan
céens ont voté (29.246 suf
frages exprimés). 

Plus de 50 % d'absen
tions ! Et pourtant, avec 
3.121 voix, soit plus de 10 % 
des suffrages, nous faisons 
notre meilleur score, puis
qu'en 1968 nous· avions at
teint seulement 9,96 % qes 
suffrages. li ne s'en faut que 

de 31 voix pour que nous 
égalions le P.C.F. (3.152 
voix). C'est un rude coup 
porté aux prétentions héqé
moniques du P.C.F. qui, dans 
les négociations préliminai
res (avortées) avec le P.S.U., 
la S.F.I.O. et les radicaux, 
n'accordait que 4 sièges sur 
28 au P.S.U. L'élection dé
montre aujourd'hui, une fois 
de plus, quel est le vrai rap
port de forces. 

Venant 15 jours après 
l'élection présidientielle, où 

Michel Rocard n'avait obte
nu que 4,40 % des suffra
çies, cette élection démontre 
aussi que les résultats aux 
présidentielles, faussés par 
des préoccupations de • vo
te utile • ne rendent pas 
compte du véritable impact 
des thèses du courant so
cialiste. C'est dans les lut
tes réelles, sur le terrain, 
qu'il se manifestera. A Nan
cy, dimanche dernier, il 
s'est déjà manifesté pour ré
pondre à la campagne que 

François Borella a menée 
sur les thèmes du courant 
socialiste. 

Et huit jours plus tôt, il 
s'était également exprimé à 
C~ambley, près de Nane:y, 
ou notre camarade Emile 
Randolet obtenait 7 ,20 % 
des suffrages iors de I' élec
tion cantonale. 

, Deux résultats-t·ests, qui 
t~moignent de la progres
s1?n de notre audience par
mi les travailleurs. 

J. G. 



Direction Politique Nationale 

(session des 28 et 29 juin) 

Résolution politique 
Les résultats des élections pré

sidentielles, la venue au pouvoir 
de Georges Pompidou et la for
mation du gouvernement de coali
tion conservatrice présidë par Cha
ban-Delmas sont l'aboutissement 
Je la crise du gaullisme, ouverte 
depuis plus d'un an. Le mouve
ment populaire de mai 68 avait 
montré au grand capital que le 
prestige du général de Gaulle ne 
suffisait. plus à faire accepter par 
les travailleurs les mesures éco
nomiques et sociales antipopulai
res imposées par une concurrence 
internationale accrue. Dès lors, il 
s'agissait pour lui d'éliminer de 
Gaulle tout en conservant l'essen
tiel des structures gaullistes, c'est
à-dire, la mainmise directe des 
grands intérêts financiers sur l'ap
pareil de l'Etat. Avant même le ré
férendum, après la crise monétaire 
de novembre, le général de Gaulle 
avait dû constater l'échec profond 
de son dessein politique. Renon
çant à sa dernière tentative histo
rique de constituer un impérialisme 
secondaire autonome, le capitalis
me français devait s'aligner sur la 
politique américaine. La venue au 
pouvoir de Pompidou lève le der
nier obstacle sur la voie du re
çiroupement de toutes les forces 
conservatrices à l' intérieur en mê
me temps que du regroup~ment 
des forces capitalistes européen
nes sous la direction hégémonique 
des Etats-Unis. Cette voie est cel
le de la réaction sociale. Elle est 
grosse de dangers pour la classe 
ouvrière, les salariés, les étudiants: 

On peut juger par là du recul du 
mouvement ouvrier depuis mai 68. 
Alors qu'en mai 68 le régime était 
sur le point de s'abattre sous les 

· coups des étudiants et des tra
vailleurs, rassemblés dans. le même 
combat, eri 1969 c'est le mouve
ment ouvrier qui sert d'appoint aux 
forces bourgeoises. 

Cette situation est la conséquen
ce tragique des erreurs et des 
trahisons de mai · 68. Le parti com
muniste français et les . organisa
tions réformistes social-démm;rates 
e.n portent l'écrasante responsabi
lité pour n'avoir ni su ni voulu re
joindre le mouvement révolution
naire pes salariés et des étudiants 

··pour l'avoir au contraire à la fois 
sous-estimé et freiné délibérément, 
pour se retrouver ~nsuite sur le ter-
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rain familier des opérations élec
torales et développer, chez les tra
vailleurs, les illusions électoralis
tes les plus dérisoires et les plus 
dangereuses. 

Une victoire fragile 

Mais la victoire bourgeoise n'est 
nullement assurée de durer. Les 
crises (nationales et internationa
les), analysées par nos thèses de 
Dijon, n'ont reçu aucun commen
cement de solution. 

Il ne faut pas oublier que, trois 
ans après son élection de 1965, 
de Gaulle était sur le point de per
dre le pouvoir devant le soulève- . 
ment .de la rue et des entreprises. 
Il ne faut pas oublier que son sep
tennat n'a duré que quatre ans. 

Le nouveau régime va certes 
chercher à neutraliser les tensions 
sociales. Le démantèlement accé
léré du secteur public et des der
niers vestiges .de la planification 
- dont la livraison par Chalandon 
de la construction routière et im
mobilière aux requins de la finan
ce privée est urr modèle exemplai
re - va se traduire au début 
par une prospérité accrue du ca
pitalisme affairiste, qui ·peut freiner 
dans l'immédiat le développement 
du chômage et permettre dans cer
tains secteurs une augmentation 
des salaires, mais, à plus long ter
me, l'intégration accélérée du ca
pitalisme français dans le système 
économique européen et atlanti
que ne peut que précipiter la con
centration des entreprises, aggra
ver les menaces sur l'emploi, ré
duire la marge de manœuvre des 
capitalistes français, qui ne pour
ront .à la fois donner satisfaction 
aux travailleurs et ramener leurs 
prix d'exportation à un niveau com
pétitif tout en conserva~t et en 
accroissant leur profit. 

L'aggravation des contradictions 
du ca·pitalisme en France et dans 
toute l'Europe conduit donc d'une 
façon inéluctable à l'extension .de 
la lutte de classes, sous la forme 
de batailles pour l'emploi, pour 
les salaires, pour la réduction des 
heures de travail, contre la domi
nation croissante du capitalisme 
sur les conditions d'existence quo
tldiennes des travailleurs. A ces 

revendications, le capitalis~e ne 
peut répondre que par la_ repres
sion ou par des satisfactions ap
parentes, du type des accords ~e 
Grenelle, que la hausse des pnx 
et la dépréciation monétaire vien
nent annuler, démontrant ainsi la 
nécessité de consolider les con
quêtes matérielles par des reven
dications qualitatives en termes de 
pouvoir des travailleurs et de mo
dification des structures. 

Le débouché politique 

C'est à partir de ces luttes que 
peut se développer un mouvement 
de masses capable d'utiliser les 
contradictions du régime pour en 
accentuer le déséquilibre et le ren
verser. 

Tout dépendra des luttes ou
vrières, des · nouvelles formes et 
des nouveaux terrains qu'elles sau
ront choisir. 

C'est pourquoi la tâche des for
ces socialistes n'est pas aujour
d'hui de recoller les morceaux des 
coalitions électorales de 1965 et 
de se préparer aux batailles de 
demain avec les armes d'hier. Elle 
est de développer et de coordon
ner les luttes pour les rendre 
convergentes et leur donner une 
perspective politique : la prise du 
pouvoir. C'est sur le terrain de ces 
luttes et à la lumière des compor
tements de chacun dans l'action 
que se fera le regroupement né
cessaire des forces socialistes. 

Face au régime et à ses nou
velles orientations, les travailleurs 
font preuve aujourd'hui d!une très 
grande combativité. Dans les en
treprises, les luttes contre la ré
pression antisyndicale, contre la 
manipulation des salaires et des 
primes par le patronat, contre l'or
ganisation capitaliste du travail 
contre les_atteintes à l'emploi (dan~ 
certaines branches) se sont mul
tipliée$ ces derniers temps. Il se 
manife~~e'. ainsi, que le mouvemenf 
de mai-Juin 1968 a laissé des tra
ces chez les exploités de l'indus
trie. 

Pourtant il existe un fossé pro
f.and . en~re cette con:ibativité et 
1 expression politique du mouve
ment ouvrier et socialiste dans no-

tre pays. Le courant social-démo
crate durement secoué par les élec
tions présidentielles se déchire et 
se fractionne en chapelles multi
ples. Les uns sont de plus en plus 
tentés par le centrisme conserva
teur, les autres essayent avec des 
accents divers de recon_struire une 
gauche non communiste capable 
de traiter a·vec le P.C.F. sur un plan 
purement électoraliste. Dans les 
deux cas, les orientations défen
dues sont en porte à faux par rap
port aux préoccupations réelles 
des éléments les plus décidés de 
la classe ouvrière· et, de ce fait, 
les liens de la social-démocratie 
avec les travailleurs se distendent 
de plus en plus. C'est pourquoi Il 
faut montrer clairement à tous les 
militants ouvriers, à tous les jeu
nes qu'une fausse conception du 
réalisme a entraînés dans le sil
lage de cette social-démocratie en 
crise, qu'ils ne peuvent trouver le 
chemin de l'engagement socialis
te en perpétuant les équivoques, 
en limitant l'activité politique à 
des joutes électorales pour l'ob
tention d'une parcelle de pouvoir 
dans le cadre du régime capita
liste. 

La critique par l'action 

Le P.C.F., pour sa part, peut se 
prévaloir de sa très bonne teriue 
dans. les élections présidentielles, 
grâce à la campagne rassurante 
de Duclos et à la récupération 
d'une partie des voix de la F.G.
D .S., il peut se prévaloir égale
ment de la solidité de son· orga
nisation et de la permanence de 
son implantation en milieu ou
vrier. L'échec évident de sa straté
gie parlementariste d'unité de la 
gauche ne lui impose même pas de 
révision déchirante de sa politi
que. li lui suffit d'utiliser son poids 
électoral et son influence syndica
le pour s.e présenter comme la for
ce essentielle d'opposition de gau
che tout en exerçant sur la social
démocratie une pression constan
te afin que ses principaux diri
geants se décident à reprendre la 
voie des alliances électorales. 

De cette façon, le .P.C.F. ne ré
pond à aucune des aspirations qui 
se sont exprimées depuis mal 68 
chez les travallleurs. Il reste ee
sentiellemerit une force d'oppoel-



tian passive au reg1me, une sorte -
de contre-société où peuvent se ré
fugier les exploités, mais qui, en 
aucun cas, ne pose la question du 
pouvoir d'Etat capitaliste et son 
corollaire, la question de l'hégémo
nie politique des travailleurs. 

Les fonctions objectivement con
servatrices du P.C.F. au sein du 
mouvement ouvrier et socialiste ont 
suscité, surtout depuis mai 1968 
des critiques très violentes contr~ 
son révisionnisme ou sa social-dé
mocratisation. Mais faute de dé
passer le stade de la dénoncia
tion abstraite, faute d'être devenue 
une critique pratique par l'action, 
par la confrontation, voire par la 
collaboration avec le P.C.F. sur des 
objectifs précis, celles-ci ont fini 
par dégénérer dans certains grou
pements spontanéistes (" gauche 
prolétarienne ,. par exemple), en 
thèses absurdes, - le révisionnis
. me-fascisme - justifiant des ac
tions de commandos totalement 
inadmissibles pour les travailleurs. 
Il faut dire très clairement qu'on 
ne peut convaincre beaucoup de 
militants influencés par le P.C.F. 

r \ de la nécessité d'une autre orien
tation stratégique qu'en leur of"
frant les moyens de mettre eQ pra
t ique cette orientation sans rom
pre avec leur classe et leur milieu 
d'origine. La critique groupusculai
re est une critique impuissante, elle 
doit faire place à une critique par 
le travail de masses et par l'organi
sation des travailleurs disponibles 
dès maintenant. 

Nos responsabilités 

La campagne du parti a permis 
une première affirmation du cou
rant socialiste à .l'échelle natio
r,ale. La candidature de Michel Ro-

,..,\ card a prolongé en direction d'une 
grande partie des travailleurs les 
thèmes adoptés et les débats ou
verts par le vie congrès du par
ti et autour de lui à l'occasion du 
vie congrès. La réalité de l'exploi
tation capitaliste a été montrée sur 
les terrains essentiels ; l'actualité 
du socialisme est apparue plus clai
rement. 

Une· perspective a été ainsi don
née aux forces sociales sans les
quelles le socialisme ne pourra se 
faire ; dans les entreprises, dans le 
monde agricole, dans l'unive_rsité, 
de nombreux travailleurs, de nom
breux étudiants savent mieux quels 
peuvent être le sens et le débou
ché de leur action. 

Malgré des eonditions difficiles, 
cette campagne a e.u un impact cer
tain sur l'opinion. La recherche du 
vote utile, les illusions électoralis
tes ont, certes, amené une partie 
de nos électeurs des consultations 
précédentes à voter pour Duclos, 
vojrè pour Poher (ex. : Côtes-du-

No~d), pour Defferre (ex. : Isère). 
~ais ces pertes ont été compen
se_~s par un afflux de voix ou
vneres et populaires que la cam
pagne abstraitement révolutionnai
re de Krivine n'a pu attirer, et on 
a P~ _ c?nstater que le parti s·est 
m_ob_1hse tout entier pour assurer la 
penetration, chez les travailleurs 
d: nos conceptions. L'unité et 1~ 
determination du P.S.U. lui ont valu 
cies gains importants en adhérents 
et en sympathisants. 

Mais cette action n'a de sens 
que par son prolongement. La crise 
de la social-démocratie, le com
portement électoraliste du P.C.F. 
ont renforcé le rôle du P.S.U. Le 
P.S.U. comme une organisation ré
volutionnaire qui a vocation d'ex
primer la force collective des tra
vailleurs. Le P.S.U. doit ainsi faire 
face à des responsabilités nou
velles dans le- développement du 
courant socialiste. 

. Pour les assumer quatre condi
tions sont nécessaires : 

1 - La rupture dans l'action, dans 
la pratique quotidienne, avec les 
stratégies équivoques de la 
S.F.I.O. et du P.C .F. 

2 - La recherche de l'unité avec 
toutes les forces anticapitalistes 
dans une perspective révolution
naire, ce qui implique une claire· 
définition de la nature du pouvoir 

. que l'on veut instaurer et le refus 
de toute hégémonie fondée sur le 
poids électoral lié au passé. 

3 - La discùssion franche et 
loyale avec le P.C.F. ; sa stratégie 
actuelle dans les entreprises, dans 
l'université, dans les régions ne 
peut qu"être combattue, mais le 
débat politique doit être poursuivi 
avec lui à tous les . niveaux pour 
développer, parmi ses militants, la 
prise de conscience indispensable 
à la victoire finale du socialisme. 

4 - L'effort pour regrouper tous 
les éléments du mouvement de 
mai qui entendent approfondir l'ac
tion qu'ils ont alors engagée non 
seulement contre le pouvoir •gaul
liste, mais contre ·le système capi
taliste. Il s'agit à la fois des grou
pes qui se sont affirmés réellement 
par la lutte dans les entreprises 
et à l'université, et des éléments, 
un temps marqués par le poids des 
organisations traditionnelles, mais 
aujourd'hui disponibles qui refusent 
d'être réduits au silence et à l'im
puissance. 

Pour faire face à toutes les tâ
ches le P.S.U. doit poursuivre sa 
prop~e transformation, devenir un 
facteur d'organisation des luttes 
sociales et un instrument d'inter
vention dans tous les affrontements 
où sont impliqués les travailleurs. 
Il s'agit d'abord de poursuivre l'ef
fort d'implantation dans les entre-

prises et d'orienter l'action des fé
dérations et des sections vers la 
compréhension et l'exploitation 
politiques des rapports de classes 
dans les régions et localités où 
elles travaillent Par ailleurs, le par
ti doit développer à tous les ni
veaux un travail dé formation théo
rique et pratique qui le rende capa
ble de saisir les situations les plus 
diverses. Il a besoin pour cela d'or
ganes adéquats, bulletins comme 
« P.S.U.-Documentation " , d'écoles 
de_ formation et d'une revue théo
rique. L'objectif doit être de pro
poser progressivement et concrè
tement aux travailleurs et aux ré
volutionnaires le parti de type nou

. veau qui leur est indispensable. 

Trois campagnes 

Dans les mois qui viennent l'ac
tion du parti se développera se
lon les· trois axes suivants : 

1) Pour le contrôle des travail
leurs. Dans l'industrie sans négli
ger les luttes quotidiennes pour les 
revendications· élémentaires · (sa
laires, cadences, etc.) le P.S.U. met 
en avant les revendications de .Con
trôle ouvrier quï" permettr:ont aux 
travailleurs de les faire triompher 
et d'en garantir l'acquis : contrôle 
sur les conditions de travail, l'em
bauche et les licenciements, la for
mation professionnelle, là réparti
tion des salaires, les décisions qui 
engagent l'avenir de l'entreprise ... 
Les groupes et sections d'entrepri
ses populariseront ces mots d'or
dre qui permettent de réaliser l'uni
té d"action · des travailleurs et de 
préparer de nouvelles offensives. 

Le P.S.U. prendra tous les con
tacts politiques et syndicaux, na
tionaux et internationaux, pour par
venir à une définition plus précise 
de cette orientation, de sa signifi
cation pour le mouvement syndi
cal, de sa traduction dans les di
vers secteurs. Il étudiera avec les 
autres organisations ouvrières la 
manière dont le contrôle ouvrier 
pourrait être imposé par une lutte 
conjointe des organisations politi
ques et syndicales. 

Le P.S.U. lie à ces luttes celle 
des étudiants et des enseignants 
pour le contrôle des unités d'en
seignement et celle des paysans 
travailleurs pour le contrôle . des 
circuits de distribution. 

2) Contre la politique du profit 
dans les villes. Le P.S.U. s'efforce
ra de mobiliser, par des actions 
concrètes,- les travailleurs contre 
la politique de classe de la bour
geoisie en 'matière· 'de logement 
(spéculation foncière, .. équipements 
collectifs sacrifiés), contre la re
mise progressive au secteur privé 
de biens des responsabilit~s d'équi
pement (santé, formation profes-

sionnelle, autoroutes, etc.). La di
rection politique _nationale popula
risera les actions menées sur ce 
plan dans le XIIIe arrondissement 
de Paris, sur les Halles, contre 

· raéroport de Chavernay, a Gre
noble, à Hérouville, à Sarcelles -et 
dans bien d'autres endroits .où ces 
actions ont recueilli une large- ap
probation _de la population. 

3) Pour le retrait du Pacte Atlan
tique. Au moment où s'ouvre pour 
notre pays la période d'un an pen
dant laquelle il peut se retirer du 
Pacte Atlantique, le P.S.U. prépa
rera une campagne pour exiger ce 
retri;iit. Il propose aux organisations 
socialistes · révolutionnaires d"Occi
dent une conférence pour coordon
ner cette action et en général la . 
lutte à l'échelle de l'Europe. Il pro
posera aux organisations ouvrières 
françaises une action commune 
pour le retrait du Pacte Atlanti
que. 

Les objectifs 
du Conseil national 

Cette action doit être organisée 
à tous les niveaux sur la base du 
courant socialiste. Elle pourra no
tamment être prise en charge par 
des comités d'action socialiste ré
gionaux réunissant tous ceux qui 
se situent dans la ligne des · Qb
jectifs définis ci-dessus. Mais ·1e 
parti tout entier doit être mieux à 
même de mener de telles campa
gnes, tout en poursuivant son ac- · 
tian sur les autres terrains d'affron
tement avec les forces capitalis
tes. C'est pourquoi le Conseil na
tional du parti est convoqué à Pa
ris le 31 octobre, les 1"' et 2 no
vembre 1969 pour étudier : 

~ · les conditions nécessaire~: aL• 
développement du courant socia
liste en fonction de la situation 
politique et de la stratégie du par 
ti communiste ; 

· - le résultat des dialogues, di!
bats .et actions engagées avec l~·s 
groupes de mai 68 afin de déter
miner les perspectives de travail 

. et de regroupement possibles dans 
la conjonctyre présente ; 

- les campagnes du parti face 
à la politique du pouvoir et du pa
tronat; 

- l'organisation et les moyens 
d'action qui permettront au parti 
de faire face à ses responsabili
tés (formation, presse, secteur 
d'action, formes de direction du 
parti, etc.). 

La D.P.N. se réunira les 20 et 21 
septembre pour préparer les tex
tes qui seront soumis à l'ensemble 
du parti en vue des délibérations 
du Conseil national. 

Les intertitres 11ont de la rédaction. 
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. Résolution 

Contrôle 
1 . , • 

■ 

ouvrier 
- Le contrôle ouvrier, axe stra

tégique fondamental du P.S.U. sur 
le terrain de la production indus- . 
trielle (et qui ne peut être confondu 
avec d'autres batailles même contre 
l'université bourgeoise ou dans le ?o
maine de la distribution des produits) 
est devenu un objectif compréhensi
ble per une grande masse de travail
leurs. 

Mais, pour être réalisé de façon 
généralisée dans les entreprises, u_n 
certain nombre de conditions sont ne
cessaires : 

1 - Montrer plus nettement encore 
c,·,rn c'est possible. 

A cet effet la D.P.N. donne mandat 
au bureau national pour réaliser une 
rencontre franco-italienne des travail
leurs de la métallurgie à l'automnn, 
rencontre politique permettant de po
pulariser en France les expériences 
de contrôle ouvrier des métallos ita
liens (Fiat - Pirelli , etc.). 

2 - Répondre avec précision a
1
ux 

conditions concrètes de chaque indus
trie. 

L'objectif de contrôle a. été aussi 

ReGtificatif 
Maurice Bennassayag, responsa

ble de la Convention des Institu
tions Républicaines, que Gilbert 
Hercet citait la semaine dernière 
parmi ceux qui étaient restés à la 
rencontre de Bagneux après le dé
part des représentants de la di
rection nationale de la C.I.R., nous 
prie de rectifier cette inexactitude . 
Il pré1::ise qu'il a suivi ses cama
rades par discipline, mais aussi 
parce qu'il en partageait les rai
sons politiques. □ 

précisé dans le cadre des luttes des 
cheminots, par des journées nationa
les Entreprise (métallurgie - chimie -
Sécurité sociale - sous-sol). 

Cette recherche de diversification 
et d'adaptation à chaque situation se
ra poursuivie. 

3 _ Faire du contrôle ouvrier un ob
fectif unificateur et le débouché poli
tiq•ue des luttes revendicatives et ré
pondre aux questions sur l'aboutisse
ment de cette stratégie. 

- Pour répondre à cette attente, 
un centre d'étude sur l'autogestion se
ra créé (centre fonctionnant en liai
son avec la commission nationale En
treprise) destiné à recueillir toutes les 
informations et à ouvrir un large dé
bat sur ce sujet. 

Un groupe de travail sera cons
titué sous la responsabilité du B.N. 
avec la commission économique et la 
commission • entreprises » pour pré
ciser l'action concernant le contrôle 
des travai lleurs et préparer le rapport 
que le bureau national proposera à 
la prochaine D.P.N. D 

La D.P.N. salue la constitution du 
G.R.P. du Sud-Vietnam comme une 
étape décisive dans la lutte du peuple 
vietnamien contre l'impérialisme amé
ricain. 

Elle se réjou it de voir enfin ter-. 
minée la fiction du pseudo-gouverne
ment installé par les U.S.A. à Sai
gon. Le P.S.U. entend mener cam
pagne pour la reconnaissance du 
G.R.P., seul représentant authentique 
des populations du Sud-Vietnam. □ 

■ , 

Communique 
La direction politique nationàle 

du P.S.U. s'est réunie les 28 et 
29 juin au siège du parti. 

Quatre points figuraient à son 
ordre du jour : 

• analyse des résultats électo
raux; 

• bilan de la campagne pour 
le parti; 

• examen de la situation poli
tique; 

• actions du parti et préparation 
du conseil national. 

La D.P.N. a estimé que les ré
sultats électoraux du second tour 
confirmaient son analyse du pre
mier tour : regroupement des. for
ces conservatrices, effondrement 
du courant social-démocrate, main
tien du parti communiste sur des 
µ,ositions défensives qui le posent 
en interlocuteur du pouvoir mais 
n'exercent pas sur celui-ci une me
nace immédiate. 

La D.P.N. considère que le refus 
de vote massif des travailleurs est 
un élément très positif de la situa
tion. 'Elle marque un déclin des 
illusions · "électoralistes et signifie 
que l'opposition véritable va se dé
velopper sur un autre plan, c'est
à-dire sur le terrain •des conflits 
économiques. A cet égard, le gou
vernement Pompidou-Chaban-Del
mas va s'efforcer d'obtenir une 
certaine détente sur le front so
cial. Même s'il bénéficie à court 
terme de conditions favorables, 
l'impulsion donnée à la recherche 
systématique du profit dans tous 
les domaines et au -développement 
de la concurrence dans le cadre 
européen et atlantique ne lui per
mettra pas de faire face durable
ment aux revendications •des tra
vailleurs. 

Dans ces conditions, la tâche 
principale des forces socialistes 
n'est pas de préparer d_es regrou
pements électoraux mais de con
courir au développement des lut
tes revendicatives en leur donnant 
comme perspective politique le dé
séquilibre du .systè'me et le ren
versement du régime pour l'instau
ration d'un pouvoir des travailleurs. 

La D.P.N. voit dans les résultats 
électoraux du P.S.U. et surtout 
dans les adhésions nouvelles la 
confirmation d'une représentativi
té accrue et d'une responsabilité 
plus grande à l'égard du mouve
ment .socialiste tout entier. Le 
P.S.U. s'efforcera d'y répondre en 
développant son action dans le 
pays dans trois directions principa
les: 

·• contre le renouvellement du 
Pacte de l'Atlantique-Nord ; 

• pour le contrôle ouvrier dans 
les ·entreprises ; 

• contre la mainmise capitalis
te sur les équipements urbains. 

. Ces campagnes touchent des 
problèmes essentiels de notre 
temps qui sont aussi des points fai
bles du régime néo-gaulliste. Elles 
doivent permettre de regrouper 
·dans l'action tous ceux qui veu
lent mener contre lui une lutte con
séquente dans la perspective du 
socialisme. 

La D.P.N. convoque le consail 
national du P.S.U. pour les 30 oc
tobre, 1" et 2 novembre prochains 
afin d'examiner, à la lumière des 
actions com·munes entreprises, les 
perspectives de regroupement et 
de développement du courant so
cialiste ainsi que les moyens 'de 
travail nécessaires au parti. O 

Objectif 300.000 
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C1.,llc semaine c'est 21.000 F qui 
sont parvenus au siège du P .S.U. au 
litre de la souscription nationale. 
Le montant déjà recue illi alleint 
donc 114.000 F. On constate donc un 
<'ertain ralentissement ,lu rythme 
de la souscription, dû sans doute au 
fait que ]'on se trouve à la veille 
des vacancci;. 

Mais aussi bien , on voit mal i, 
priori, lorsqu'on sera en plein dans 
,·elle périorle, comment Ja souscrip-
1 ion pourrai l être spontanément aeti
v,:e. Il reste donc quelques jours à 
tous nos militants et nos lecteurs 
JI0Ur répondre comme il_ conv_ie_nt a 
rappel (JUC nous leur faisons J('I. 

La campagne des présidentielles, 
quels qu'aient été les sacrifices clcs 
uns et des autres (et ils ont été consi
dérables), a cofaté 30 millions ,!'an
ciens francs. li suffirait que chacun 
de nos -militants, que les lecteurs 
de ce journal fassent l'effort de nous 
envoyer chacun 20 F , pour que l'ob
j ectif soit atteint et même dépassé. 

Nous savons que pour bien des 
budge t!\, c'est un effort considérable 
que nous demandons. Pour beau
coup d'autres il 1loit être plus aisé. 
Encore faut-il le vouloir. 

Si nous faisons avec insistanl'e cet 
appel, c'est parce que nous sommes 

chaque jour plus conscients tlcs res
ponsnbilitét1 rlu P.S.U., cl qu'il n 'est 
pas possible d'envisager le- dévelop
pement des luttes qu'il nous incombe 

d'animer, si Jcs moyens indispensa
bles ne sont pas dégagés. 

Dans les ,nois qui vie°lment répé
tons-le, un immense effort de for
mation riait ê tre accompli. La propa
gande du Parti 1lcvra ê tre ,lévclop
pée. « Tribune » engagera une ba
taille pour gng,ier de nouveaux l<·c
tcurs. D'autres tâches multiples nous 
a tten,lent. 

Il est donc indispensable que cet 
appel soit entenilu. 

Les dons peuvent être 
adressés à : 

C.C.P. P.S.U: 14 020 44 
Paris. 

Par n1andat à l'ordre du 
P.S.U., 81, rue Mademoi
selle, Paris 15~. 

Par chèc1ue bancaire, au 
nom .cle Daniel :Frachon, 
P.S. U., 81, rue Mademoi
selle, Paris 15". 



Commission 
des Conflits 

• Extrait du procès-verbal de la réunion du 29 juin 1969. 
du p~~i_Commission Nationale des Conflits réunie le 29 juin 1969 au siège 

Statuant sur la plainte du Bureau 
de Pans et J.-R. Chauvin, Sc section de 

Motifs : 

National contre A. Durez, 4• section 
Paris. 

1 
1) T rans~issi_on à I' «;xtérieur ?u Parti d'un document qui met en cause 

L
e B.N. et qui ~resente d une maniere falsifiée les pourparlers du B.N. avec la 
igue Communiste ; 

~) Soutien public, lo:s de l'élection présidentielle de juin 1969, d'une 
candidature concurrente a celle de Michel Rocard, Secrétaire National du 
P.S.U .. 

Après avoir entendu : 
1) le rapporteur : R. Bresler; 
2) H. Leclercq, Délégué du B.N. ; 
3) A Durez et J.-R. Chauvin ; 
4) Sur sa demande une délégation de la 5° section de Paris composée 

de : J. Bufkens, G. Moatti, J.-C. Vessilier. · 
La 4° section de Paris convoquée à sa demande n'a délégué aucun de ses 

mem.bres. Con~idérant que les camarades A Durez et J.-R. Chauvin appelant 
publ1~uement a vote:, l~rs de l'élection présidentielle de juin 1969, pour un 
candida! c~n?ur~ent a Michel Rocard, Secrétaire National du P.S.U., candidat 
du Parti, des1gne par le Conseil National du 4 mai 1969. 

La C.N.C., conformément à l'article 29 des statuts nationaux du Parti, 
prononce contre A Durez et J.-R. Chauvin l'exclusion du P.S.U. 

Le 29 1uin 1969 Voté à l'unanimité 

fi t P.-S. Extrait de l'article 32 des statuts du Parti : toute décision d'exclusion 
pris~ P.ar _la C.N:C· .. statuant en premier ressort. est susceptible d'appel, dans 
le dela1 ~ un mois a dater de sa notification, par le militant condamné, devant 
le Congres National. 

o La Commission Nationale des Conflits. réunie le 29 juin 1969 au siège 
du Parti 

Statuant sur la plainte du Bureau National contre David We.ill, · ~e-~b~~ 
de la ~ section de Paris, Conseiller de Paris. 

Motif: 

Soutien public d'une candidature, lors de l'élection présidentielle de 
juin 1969, concurrente à celle de Michel Rocard, Secrétaire National du P.S.U. 

Après avoir entendu le rapporteur, A Joublot, 
Après avoir pris connaissance des circulaires, article • France-Soir • 

20-5-1969, lettres personnelles diffusées par D. Weill, ainsi que de . sa lettre 
adressée au Secrétaire et au Rapporteur de la C.N.C. . 

Considérant que D. Weill a pris position publiquement en faveur d'une 
candidature concurrente. lors de l'é lection présidentielle de juin 1969, à celle 
de Michel Rocard, Secrétaire National du P.S.U., candidat désigné par le 
Parti par le Conseil National du 4 mai 1969. 

Considérant que D. W eill a appelé publiquement à constituer des comités 
de soutien à la candidature Defferre-Mendès France, comités dont il assume 
les fonctions de Secrétaire Général. 

Considérant que pour le deuxième tour de l'élection présidentielle, D. Wei ll 
a, contre les décisions du Parti. appelé publiquement à voter A. Poher. 

La C.N.C., à l'unanimité, confirme la décision d'exclusion prise contre lui, 
à l'unanimité par la Commission Fédérale des Conflits de Paris le 29 mai 1969. 

le 29 juin 1969 

Cours de vacances 
en coopérative 

Pour une minorité, toujours la mê
me, les carences de notre enseigne
ment sont aisément comblées. Cours 
privés et • boites à bac • recueillent 
les enfants de la bourgeoisie. Avec 
beaucoup d'argent et un peu de pa
tience, ils finissent par décrocher leur 
baé. 

Mais les autres ? Ceux qui sont 
d'autant plus défavorisés que leurs 
parents n'ont ni le temps, ni souvent, 
les moyens Intellectuels de les aider ? 

Pour eux, la Fédération Nationale 
• Ecole et Familles •. -~,JD~ en place 
deux sortes de services. 

D'abord tout au long de l'année 
fonètionnent, dans de nombreuses lo
calités, les services d'entraide sco
laire, animés par des enseignants et 
des étudiants qui apprennent aux en
fants à organiser leur travail et leur 

emploi du temps, et leur expliquent 
ce qu'ils n'ont pas compris à l'école. 

En outre, pour ceux qui doivent 
rattraper un retard, i l existe un cours 
de vacances par correspondance cou
vrant tous les programmes de la 8c 
au baccalauréat, enseignement tech
nique inclus. Les tarifs en sont parti
culièrement bas (entre 35 et 76 F) et 
susceptibles de réductions de 12, 20 
et 30 % en fonction du revenu fami
lial. 

C'est qu'il s'agit d'une association 
sans but lucratif, qui fonctionne en 
coopérative gérée par les enseignants 
et les parents. De plus, à l'issue de 
chaque saison, ce sont les usagers 
qui font la critique du fonctionnement 
du cours et proposent les améliora
tions à envisager. 

En l'absence d'une démocratisation 

LIBRAIRIE T.S. (ouverte de 9 h à 19 h sans interruption ; le samedi, de 9 h à 
12 h). 

EDITIONS DU SEUIL 

- LES POLICIERS PARLENT, de Michèle Manceaux . . . . . . . . . • . . . . 16,00 F 

- LES COMMUNISTES FRANÇAIS. d'Annie Kriegel . . . . . . . . . • . . . . 7,50 F 

- LA C.G.T., d"André Barjonet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,50 F 

- INTRODUCTION A UNE POLITIQUE DE L'HOMME, d'Edgar Morin 4,50 F 

- HISTOIRE DE LA REVOLUTION RUSSE de Léon Trotsky (2 tomes) 19,00 F 

- LA CRISE DU FRANC, de V. Volcouve . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,00 F 

- · LE P.S.U., de Mlchel Rocard . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,50 f. 
- DEVELOPPEMENT ET SOCIALISME. de René Dumont . . . . . • . . . . 24,00 F 

- LE JAPON : 3' GRAND, de R~bert Guillain . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24,00 F 

- LA FARCE ELECTORALE. de Krivine .... ·. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,00 F 

EDITIONS MASPERO 

- A.B.C. QU COMMUNISME (2 tomes). de Boukharine . .. . .... . .. . 

- PLANIFICATION ET CROISSANCE ACCELEREE, de Ch. Bettelheim 

- LE PILLAGE DU TIERS MONDE, de Pierre Jalée ... .. .. . .. . .. ·. 

- ROSA LUXEMBURG : Œuvres 1 et 2 (2 tomes) .. ........ . .. . . . 

- DEMOCRATIE ET CONSEILS OUVRIERS, de M. Adler . .. ... . .. . 

EDITIONS ANTHROPOS 

12,30 F 

6,15 F 

6,15 F 

12,30 F 

9,90 F 

- L"ECONOMIE MONDIALE ET L'IMPERIALISME, de N. Boukharine 15,00 F 

- LA THEORIE DU MATERIALISME HISTORIQUE. de N. Boukharine 20,00 F 

CENTRE D'ETUDES SOCIALISTES 

- LES PROBLEMES DE LA PLANIFICATION SOCIALISTE . . . . . . . . 12,00 F 

EDITIONS PLON 

- J'EN APPELLE A 100.000 HOMMES. de Jean Coin . . . . . . . . . . . . 113,00 F 

LIBRAIRIE 
TRIBUNE SOCIALISTE 
54, boulevard Garibaldi 

Parià-15e Ç.C.P. 58 26 65 

réelle de l'enseignement, impossible 
dans le régime actuel, • Ecole et Fa
milles • s'efforce ainsi de compenser 
l'injustice qui frappe les enfants des 
travailleurs. 

Pour tous renseignements, écrire à 
• Ecole et Familles •, 54, bd Garibaldi, 
Paris-15'. Tél. : 273-00-35. D 

Réunion 
Dans le cadre de la bataille de l'in

formation, la section d'Epinay-sur-Sei
ne, sous l'égide du T.J.T. (Théâtre Jeu
nesse Travail), vous invite à assister 
à la projection du film de Roger Louis 
• Certifié exact, à propos d'un réfé
rendum • le vendredi 4 juillet à 
21 heures à Epinay-sur-Seine, Centre 
Social, place d'Oberursel (cité d'Or
gemont). Autobus 154-138-254. rJ 

Cahier,· de 
formatio·n 

la fédération du Rhône vient d'édi
ter un_ cahier de formation, série • ini
tiation à l'économie •, sur l'analyse du 
capitalisme. 

Le cahier est disponible à Tribune 
Socialiste, C .C.P. 58 26 65, Paris. 

Prix : 1,50 franc l'exemplaire. 

Le p~emier cahier de formation • in
tr_oduc~ron au marxisme • est toujours 
disponible au même prix. 0 
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Allemagne-Ouest 

De l'utilité 
avant toute chose 
· A l'heure où les Français 
a y a n t cru voter « utile » 

avaient e n c o r e· tout loisir 
d'apprécier le style « fair 
play » des candidats de l'or
dre établi (coups bas-~ man
chettes et a u t r e s horions 
n'étant là qu'accessoires na
turels ajoutant aux roueries 
déjà passablement vicieuses 
des prétendants au pouvoir}, 
tandis . que les deux cham
pions endormaient l'électorat 
français par des subtilités 
surannées sur ·le motif des 

polices parallèles et les ~if
férentes questions du pou
voir judiciaire, « T.S. » se pré
parait à ouvrir ses colonnes à 
deux jeunes hommes vivant 
en R.F.A. : un jeune Français 
et un jeune Allemand non 
moins écœurés l'un que l'au
tre par les pratiques du sys
tème. Ce témoignage franco
allemand donne à entendre à 

· nos lecteurs_ quelles etran
ges résonances peut ren
dre le mot « démocratie » 

pour le peu qu'on en ait préa-

, . 

lablement èonfié les fonde
ments aux spécialistes de 
I' « utile » (ici made in Ger
many }. Cet article peut, de 
plus, susciter une réflexion à 
ceux qui nous soupçonnaient 
hier de confondre re Rhin 
avec la Muraille de Chine : 
tout ce qui se passe en Euro
pe ne saurait laisser indiffé
rents les jeunes socialistes 

de notre temps. 

Louis Henry 

politique et repress1on 

Pierre Bontemps et Klaus Kamper 

Le 6 décembre dernier, la cour 
d'assises de Berlin acquittait l'an
cien assesseur du tribunal popu
laire national-socialiste Rehse, res
ponsable personnellement de nom
breux meurtres. Le juge Oske lé
gitimait la . sentence par une allu
sion aux lois d'urgence votées 
l'an passé en R.F.A. : tout Etat 
ayant recours à des peines extraor
dinaires dans des situations excep
tionnelles, Rehse n'avait fait que 
son devoir en se conformant à la 
législation d'exception en vigueur 
sous le Troisième Reich. 

Dans le même temps s'engageait 
une série de 2.000 procès contre 
les manifestants de Pâques 68 et 
quelques jours plus tard la soclal
démocratie présentait à Bonn un · 
projet de loi sur la • prison pré
ventive • . 

Face à ces faits, il nous a paru 
important de montrer aux lecteurs 
de • T.S. • le rôle joué par la justice 
politique en R.F.A. Pour cela, il 
a été nécessaire de remonter à 
l'interdiction du .P.C.A. (KPD) en 
1956 et à ses conséquences sur 
la vie politique en R.F.A: 

La restauration et la · lutte 
anticommuniste 
avant l'interdiction du KPD 

Au lendemain de la capitulation 
de l'Allemagne fasciste, le Conseil 
de contrôle allié avait supprimé du 

· code pénal allemand tous les para
graphes portant sur les délits po
litiques. Ce code pénal, qui re
monte à 1871, avait été en parti
culier • enrichi ,. par le Troisième 
Reich ~·un_ titre ,sur les • atteif'\tes 
à la surete de I Etat .. , qui dépas
sait, et de beauc.oup, le cadre des 
activités subversives • tradition
nelles • telles que la haute trahi
s?n, l'i~surr7ction où le coup 
d Etat. C est a ce titre que la jus
t!ce avait pu poursuivre des ac-

. t1ons qui relevaient de la vie poli
tique n~rmale, mals étaient Jugées 
subversives, sans pour autant me
nacer concrètement la s.ûreté de 
l'Etat. 

En 1951, à. l'époque de la guerre 
de Corée, ces paragraphes sur 
les délits polftlques ont été réintro
duits dans. le code pénal ouest- _ 
allemand. Il s'agissait pour la 
R.F.A. de se donner les moyens 

légaux d'emprisonner tout citoyen 
poursuivant des activités politi
ques non conformes. De nouveau 
en Allemagne, toute activité poli
tique ' dont la justice pouvait seule
men~ pei:1ser qu'elle se dévelop
perait un jour dans un sens con
tr~ir~ à la loi pouvait être pour
suivie au nom de la raison d'Etat. 
Pour justifier pareille conception 
de la sûreté de l'Etat on retrou
vait de 1936 à 1950 'les mêmes 
arguments. En 1936, Freisler, pré
sident_ du tribunal populaire nazi, 
écrivait : • L'e droit criminel porte 
~on ~-hamp de bataille en avant. ,. 
Et Gurtner, ministre de la Justice 
du Reich : • Le droit criminel futur 
portera plus ,en avant la ligne de 
défense de I Etat. • Dans le pre
mi7r projet de loi de 1950, les 
junStes de la R.F.A. précisaient 
ces Images militaires en ces ter
mes : . • L'Etat moderne· ne peut 
se limiter pour sa protection eux 
règlemeots . classlques et partielle
ment dépassés sur la haute trahi
son. 11 a besoin de nouveaux règle
ments qui portent sa ligne de dé
fense plus en avant. .. (Protocole 
du Parlement fédéral no 1307 1 
lég.) ' ' 
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Grâce à cette réglementation, 
les tribunaux ouest-allemands s'en 
prirent aux communistes, mais sur
tout aux adversaires du réarme
ment allemand, de l'intégration de 
la R.F.A. dans l'O.T.A.N., aux par
tisans de la reconnaissance de la 
R.D.A. La R.F.A. voulait interdire 
tout échange entre les deùx Alle
magnes et éliminer toute opposi
tion en période de guerre froide. 

L'interdiction du 
parti communiste 

Dès 1951, peu après la confé
rence de Paris qui avait préparé 
l'entrée de la R.F.A. dans la Com
munauté européenne de défense, 
le gouvernement Adenauer enta
mait une enquête sur le parti com
muniste allemand (KPD) et en de
mandait l'interdiction auprès du Tri
bunal constitutionnel fédéral. L'in
terdiction du parti fut prononcée 
le 17 août 1956, peu après l'in
troduction dans la loi fondamen
tale d'articles sur le réarmement 
et peu avant l'introduction du ser
vice militaire obligatoire. Elle fut 
justifiée par le recours à l'art. 21 
de la loi fondamentale, qui per
met une interprétation extensive 
du rôle des partis politiques : rien 
n'y précise en effet ce qu'est 
I' • ordre fondamental libre et 
démocratique .. contre lequel le 
KPD était censé s'être employé et 
qui est aujourd'hui devenu le cli
ché de tous les discour.s. oHiciels. 

Cette décision du Tribunal cons
titutionnel est à mettre en rapport 
avec l'article 90a du code pénal 
dans sa forme de 1951. Cet 5'rticle 
prévoyait qu'un • ")eneur .. ne pou-

vait être condamné pour avoir 
fondé ou soutenu un parti qu'après 
l'interdiction dudit parti. Le KPD 
une fois interdit, on pouvait donc 
se permettre d'en arrêter tous les 
anciens membres et sympathisants. 
L,e 21 mars 1961, le Tribunal cons
titutionnel reconnut, mais un peu 
tard, que ce paragraphe était anti
constitutionnel; puisqu'il légalisait 
la pénalité rétroactive. Il avait tou
tefois permis d'organiser, de 1956 
à 1961, une vague de procès con
tre des communistes et des non
communistes, • pour activité en fa
veur d'une organisation anticonsti
tutionnelle ", S'ans que l'on se 
fût jamais soucié de savoir· à 
quand remontait cette activité ; 
avant ou après l'interdiction ? 

Ces procès frappèrent surtout 
les anciens militants du KPD que 
la seule mesure d'interdiction ·n'eût 
pas permis d'appréhender . .Paral
lèlement et en rapport avec l'inter
diction de 1956, la justice s'en prit 
dès 1957--1958 à tous les commu
nistes au assimilés comme tels -
anciens ou nouveaux venus - qui 
continuaient la lutte dans la clan
destinité. On fut condamné pour 
avoir soi-disant créé des • orga
nisations de remplacement ,. du 
KPD ou utilisé des organisations 
existantes aux fins du KPD. Pour 
faciliter la juridiction, un nouveau 
§ 90a fut introduit le 5 août 1964 
dans le code pén·al. 11 visait à pu
nir toute personne qui • poursuit 
les activités d'un parti interdit ou 
crée une organisation de rempla
cement ainsi que toute autre qui 
soutient semblable organisation de 
remplacement .. . Or, dès 1961, le 
3e Sénat de la Haute Cour de 
Karlsruhe avait précisé ce qu'il fal-

' lait entendre par là · : • Une orga-
nisation de remplacement est une 
association de personnes qui, au 
lieu ·du parti dissous, poursuit ou 
veut poursuivre en tout ou partie, 
pour un temps court ou long, au 
niveau local ou régional, ouverte
ment ou clandestinement, les buts 
anticonstitutionnels immédiats, à 
moyen terme ou à long terme de 
ce parti. ,. 

Concrètement,-cela signifiait que 
les membres d'une organisation 
communiste de l·a R.D.A. - syn
dicat ou parti, organisation de jeu
nesse, de sport ou autre - pou
vaient être arrêtés, dès qu'i ls met
taient le pied en R.F.A. Le Dr Gras
nick, rédacteur à la radio est-alle
mande, fut ainsi arrêté en R.F.A. 
àlors qu'il venait assister à un 
procès pol itique comme observa
teur. Cela signifrait aussi que tout 
citoyen de la R.F.A., se rendant à 
une réunion d'une quelconque de 
ces organisations de la R.D.A., sou
tenait aux yeux de la justice ouest
allemande une • organisation de 
remplacement du KPD " et pouvait 
faire l'objet d'une procédure d'ins
truction crirrunelle. Une interpré
tation · extensive du terme de 
• sympathisant " permettait même 
de s'en prendre à ceux qui criti
quaient l'interdiction du KPD. 

En entravant ainsi · les relations 
entre R.F.A. et R.D.A., la justice 
politique contribuait à renforcer la 
çiuerre froide et à éliminer l'oppo
sition de gauche. Syndicalistes, 
communistes, sociaux-démocrates, 
professeurs, etc., furent poursuivis 
non pour des actes concrets, mais 
pour simple délit d'opinion. Un 
exemple, parmi d'autres, montrera 

qu'on avait bien affaire à des pro
cès d'intention en même temps que 
d'opinion. Lors du procès Intenté 
aux dirigeants du Comité pour la 

-consultation du peuple (plus tard 
Comité contre la remilitarisation et 
pour la signature d'un traité de 
paix), l'un des accusés s'entendit 
déclarer par le procureür général 
de la Haute Cour : • Vous n'êtes 
ici que parce que vous avez pris 
la lutte contre la remilitarisation 
comme prétexte, afin de poursuivre 
d'autres buts que vous n'avez pas 

. exprimés ici aussi ctairement que 
la lutte contre la remilitarisation. • 
L'e procès d'intention commence 
bien là où on ne juge plus une 
personne pour ce qu'elle a fait 
mais pour ce qu'elle est censée 
avoir pensé ou avoir voulu faire. 

A partir de 1961, la justice consi
. déra que to~te personne qui, d'une 
façon ou d'une autre, soutenait des 
idées ou des buts communistes 
contrevenait à l'interdiction du 
KPD. L,a formule rituelle était 
alors : « Se range aux aspirations, 
hostiles à l'Etat, du K1PD. ,. L'appli
cation de ce système permit d'in
terdire à tout ancien communiste 
ou communiste potentiel de parti
ciper à la vie politique du pays. 
On ne citera ici que le cas de 
l'ancien député communiste K. 
Schabrod, de Düsseldorf, con
damné à 2 ans de prison pour 
avoir fait acte de candidature en 
1961 au sein de l'Association élec
torale communiste. L'abus est ici 
particulièrement patent, si l'on 
songe que la loi de 1956 avait 
interdit le KPD comme organisa
tion, mais n'interdisait à personne 
de s'intéresser à l'idéologie com
muniste. De plus, le marxisme, en 
tant qu'idéologie, est objet de 
science et opinion, par conséquent 
couvert par l'article 5 de la loi fon
damentale- sur la liberté d'expres
sion. 

Le 18 février 1964, le Sénat pour 
les affaires politiques de la Haute 
Cour entreprit de réduire cet abus : 
« Nul ne doit être empêché d'ex
primer une critique politique parce 
que le SEO et le KPD disent la 
même ·chose. " Mais on reprit 
d'une main ce qu'on avait donné 
de l'autre ; dans le même texte, on 
peut lire en effet : .. On conclura 
qu'une personne soutient le KPD, 
si, non seulement, elle poursuit les 
mêmes buts, mais si le moment où 
elle formule sa critique ( ... ) coïn
cide de façon frappante avec le 
moment où le SEO et le KPD ex
priment la même critique. • En 
octobre 1968, une dernière « amé
lioration " a été apportée, mais 
celle-ci ne modifie pas les délits 
d'organisation. Il est simplement 
désormais exclu qu'un citoyen de 
la R.D.A. soit poursuivi en R.F.A. 
pour appartenance à une organisa
tion communiste de son pays, et 
il est ég•alement possible d'impor
ter des publications de la R.D.A. 

l'étendue des procès 

11 n'existe p-as de données pré
cises sur · le nombre des procès 
politiques en R.F.A. : le gouverne-
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ment fédéral n'a publié à ce sujet 
que peu â'informations. On peut 
estimer à 150.000 environ les pro--
cédures d'instruction criminelle à 
sujet politique jusqu'en 1961. Selon 
d'autres sources, ce chiffre serait 
pour les années 1951-1963 de 
200.000 procédures frappant envi- · 
ron . 500.000 personnes. Depuis 
1964, le gouvernement fédéral pu
blie des statistiques, mais celles
ci demeurent fort imprécises ~ 

1964 : 9.289· procédures (haute 
trahison, atteinte à la sûreté de 
l'Etat). . 

1965 : 7 .361. 

1966 : 6.661. 

Ces statistiques ne disent rien 
sur le nombre de personnes ainsi 
mises en cause, une même procé
dure concernant en général plu
sieurs personnes. Elles ne disent 
rien non plus des cas qui n'arri
vent quasi jamais à la connais
sance du public, comme surveil
lance du courrier. confiscation de 
journaux dè la R.D.A., etc. 

Ici, une comparaison s'impose : 
au 1-1-1964, la justice n'avait pas 
engagé plus de 13.000 procédures 
contre des criminels de guerre 
nazis! 

L'agitation étudiante 
et les nouveaux procès . 

Si, jusqu'en 1967, il avait été 
possible de pousuivre les oppo
sants indésirables à l'aide d'une 
juridiction particulière, il n'en fut 
plus de même avec la naissance 
du mouvement étudiant de contes
tation. Les formes nouvelles du 
combat politique, comme le prati
quaient les étudiants, déroutèrent 
une machine habituée à des cas 
plus classiques. A cela s'·ajoutait 
qu'il fut aussi un temps où le mou
vement étudiant jouissait d'une 
base suffisamment forte pour n'être 
pas complètement isolé. Si le SOS 
n·a pas été finalement interdit, , 
c'est sans doute parce qu'on re
doutait plus la vague de solidarité 
qui aurait suivi son interdiction que 
les activités mêmes qu'il poursui-
vait. · 

Afin de paralyser le· mouvement 
extraparlementaire né de la révolte 
étudiante, la justice eut alors re
cours aux normes habituelles du 
droit criminel, normes pourtant dé
passées et dont Heinemann décla
rait récP.mment, dans une interview 
à la Frankfurter Rundschau (8-3-69), 
qu' • il faudrait les mettre en har
monie avec les droits fondamen
taux ~. Les chefs d'accusation por
tés contre les manifestants dans 
les 2.000 procès en cours ou en 
préparation ne sont pas de nature 
politique. Il ne s'agit que d'atteintes 
à la paix du Land, de violations 
de domicile. de dégâts matériels, 
d'émeutes ou d'incitations à l'émeu- . , 
te, etc. Accusations accablantes 
pour des actes souvent anodins 
qui, en fait, découlent quasi nor
malement d'une manifestation et ne 
.sont passibles de la justice que 
parce qu'on ne les subordonne pas 
au droit à la manifestation. 
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En faisant de manifestants poli
tiques des délinquants de droit 
commun, la classe 'dirigeante vise 
à isoler ceux-ci -dans - l'opinion, 
pour ensuite pouvoir , mieux les 
anéantir. 

Il fallut toutefois constater qu'il 
n'était pas possible de réduire 

.l'agitation étudiante par des pro
cès. Les étudiants regroupés au
tour du SOS, du SHB (social-dé
mocrate) et du LSD (libéral) réus
sirent à porter la contestation jus
que dans les tribunaux et à se 
dçrnner ainsi une nouvelle plate
forme d'•agitation. Lors de sa confé
rence extraordinaire de septembre 
1968, le SOS lança - tant bien 
que mal - une campagne contre 
la justice, dans le but de dévoiler 
son caractère de classe. Cette 
campagne semble aujourd'hui avoir 
surtout créé un certain malaise 
parmi les jeunes juges. 

A Francfort, un juge, récemment 
nommé, ne sut se tirer d'une si
tuation désagréable· qu'en adminis
trant des peines disciplinaires 
(amendes ou de 1 à 3 jours de 
prison) pour atteinte à la dignité 
du tribunal, c'est-à-dire pour toute 
réponse par lui jugée insolente. 
Dans un premier bilan des procès 
de Francfort, la Frankfurter Rund
schau constatait .à cette occasion 
(26-2-69) que le tribunal s'était 
transformé en une salle de classe 
où le professeur se fait chahuter. 

Il ne faut pas, toutefois, se faire 
d'illusions : la campagne lancée 
par le SDS a été aussi une réac
tion improvisée d'autodéfense, d'où 
une mauvaise préparation face à 
une machinerie judiciaire avec la
quelle on n'avait pas assez comp
té. Quand des juges désarçonnés 
ou vexés én viennent à infliger des 
peines sans commune mesure avec 
la nature du délit, bien sûr, la rela
tivité des jugements est dévoilée, 
mais elle ne l'est vraiment que 
pour les déj$ convaincus. L'opi
nion publique, elle, ne marche pas. 
Que Beate Klarsfeld soit condam
née à un an de prison pour une 
ÇJifle individualiste au chancelier 
Kiesinger, quand l'assassin de 
Benno Ohnesorg, le policier Kur
ras, est acquitté, cela crée un 
certain malaise, mais cela ne con
duit pas à une réelle prise de 
conscience politique. 

Conformément :aux principes 
d'autorité qui régissent la société 
ouest-allemande, c'est peut-être· 
encore davantage des actions de 
quelques juges progressistes qu'on 
peut attendre le plus large écho 
dans l'opinion publique. Ainsi, la 
décision du juge Berroth. d'Esslin
ÇJen, de ne pas ouvrir la séance 
du tribunal , au cours de laquelle 
un manifestant devait être jugé 
pour avoir participé au blocus de 
la Bild-Zeitung le 11-4-68. Eu égard 
à la situation exceptionnelle née de 
l'attentat contre Rudi Dutschke', le 
juge Berroth estime que le droit 
des citoyens à manifester prime la 
tranquillité et l'ordre sur la voie 
publique. Il concluait ainsi : « Et 
puis, finalement, qu'importe que la 
distribution d'une publication com
me la Bild-Zeitung ait été retardée 

de quelques heures en comparai
son de la nécessité pour le citoyen 
d'exprimer son refus de la conc~n
tration de la presse et de son dik
tat sur, -les consciences._ ,. 

Dans un autre procès, un juge 
de Cologne se récusa, parce _q~e 
le procureur lui avait rend_u v1s1te 
plusieurs fois avant le proces, pour 
lui faire comprendre que, pour un 
manifestant, l'acquittement .n'était 
pas souhaitable. 

A l'activité de la justice tradi
tionnelle, s'ajoute, pour les étu
diants, la répression de la juridic
tion interne des universités. Un 
étudiant condamné une première 
fois par un tribunal civil · se voit 
souvent puni une seconde fois par 
le conseil de discipline de son uni
versité : les peines vont alors de 
l'avertissement à l'exclusion de sé
minaires, la non-reconnaissance de 
semestres d'études, la suppression 
des bourses ou même l'exclusion 
pure et simple. Les différents Lan
der sont en train d'élaborer des ré
formes qui visent, entre autres, à 
reconnaitre aux recteurs et aux 
doyens, comme en France, des 
pouvoirs policiers. Les premières 
exclusions ont été prononcées, par 
exemple à Marburg, contre l'étu
diant G. Nolle. Raisons : « A per
turbé par ses remarques et ses 
questions différents séminaires ou 
cours et ainsi contraint un profes
seur à interrompre son cours. » 

Mais là ne s'arrête pas la volonté 
du pouvoir. li est désormais ques
tion de • prison préventive "· 

La prison préventive ? 

Le 11 décembre dernier, le dé
puté social-démocrate Hirsch com
muniquait à Bonn que la SPD ve
nait de mettre au point un projet 
de loi sur la • prison préventive. », 

en vue de mieux organiser la lutte 
contre la criminalité et contre la 
délinquance juvénile. A ce jour, le 
droit allemand prévoit encore que 
seuls les inculpés soupçonnés de 
vouloir se soustraire à la justice 
ou d'obscurcir à dessein leur af
faire peuvent être emprisonnés 
avant leur jugement. 

Soupçonnée de- vouloir fournir 
au gouvernement le moyen de ré

. du ire l'opposition extraparlemen
taire, accusée de suivre les traces 
du Troisième Reich, la SPD insista 
sur le fait qu'elle n'envisageait 
la prison préventive que pour les 
personnes qui ont été déjà con
damnées une première fois et dont 
les agissements entraineraient iné
vitablement, d'après la législation 
en vigueur, une peine d'au moins 
9 mois de prison. Dès le 12 dé
cembre, la CDU sautait sur l'occa
si?n d~ rappel~r qu'elle avait déjà 
depose un proJet d_e loi semblable 
devant le Parlement en 1964, et la 
CSU lançait une surenchère en 
proposant _d'établir la prison pré
ventive, sans restriction, pour toute 
personne soupçonnée de vouloir 
contrevenir à la loi. Pareille clause 
çiénérale permit jadis au Troisième 
Reich de construire ses camps de 
concentration. Elle est en tous les 
cas anticonstitutionnelle, car un ca-

talogue des actes répréhensibles 
serait alors pour 1·e moins néces
saire. 

Chacun se défendit de vouloir 
frapper les opposants politiques, 
on ne parlait que des • . blousons 
noirs ", des gangsters et des 
« · rockers ,. , nouveaux, boucs 
émissaires de la presse Sprlnger. 
Mais, fin janvier, le pr~fet de police 
SPD de Berlin-Ouest, K. Hübner, 
déclarait devant le Bundestag que 
la prison préventive devrait égale
ment servir à lutter contre les « cri
minels qui veulent cacher leur 
crime sous le manteau d'apparen
tes convictions "· Il ajoutait, dans 
une interview accordée à la Frank
furter Rundschau (30-1-69), qu'il 
convenait de distinguer entre les 
citoyens qui usent de leur droit à 
manifester et ceux qui abusent de 
la · liberté démocratique en vue 
d'actions criminelles. Eu égard à la 
criminal isation des manifestations 
politiques, comme il a été montré 
plus haut, il est évident que la· pri
son préventive vise, sous le cou
vert moral de la lutte contre le 
gangstérisme, l'opposition politi
que de gauche telle qu'elle s'est 
constituée au sein du mouvement 
extraparlementaire. 

Conclusion 

Un nouveau parti communiste 
s'est constitué en RFA, le DKP, 
mais le KPD est toujours interdit. 
Issu de négociations secrètes en
tre le KPD et le ministère fédéral 
de la Justice, le DKP semble ne 
rien devoir tout d'abord redouter. 
Mais le gouvernement fédéral fait 
toujours planer l'idée d'une inter
diction comme « organisation de 
remplacement du KPD "· Même 
.s'il ne songe pas à interdire un 
parti qu'il vient juste de tolérer, il 
entend ainsi isoler le nouveau par-
ti qui, contraint d'exister sous la 
menace permanente d'une interdic
tion, ne pourra avoir qu'une action 
li~itée et_ réformiste. Procédé peu ~ 
~emocrat1que qui doit, en période 
electorale, intimider les électeurs. 
Car qui donnera sa voix à un parti 
qui, demain, peut être interdit? 

Pour ce qui est du vote par le 
Parlement fédéral d 'une loi sur la 
prison préventive, les déclarations 
de· l'ancien ministre de la Justice et 
nouveau président de la Républi
q~e, Heinemann, peuvent être ju
gees rassurantes, du moins provi
soirement. Si l'on peut estimer 
avec un certain optimisme que 
cet_te loi ne verra pas le jour sous 
Heinemann, on -ne doit pas toute
fois oublier que le seul fait de pro
poser une loi semblable, après le 
vote en mai dernier dés lois d'ur
gence, est symptomatique. Cela 
montr~ une fois de plus que la 
RFA s,efforce chaque jour davan
tage d assumer la continuité juridi
que du Troisième Reich. Et si cette 
loi ne deYJliJ;.,pas être votée dans 
5 ans, elle pourra toujours l'être 
dans 1 O. Le gouvernement fédéral 
peut penser qu'il a le temps : il 
a attendu 10 ans, mais, au bout de 
c~s 10 ans, il a obtenu des lofs 
d urgence. n 



,· Vie culturelle 

Une banlieue en 
développement 
E.-J. Dumay 

Dès qu'une agglomération de 
banlieue compte 3.000 habi
tants, pour peu que le site s'y 
prête, que la jeunesse y soit 
nombreuse, et que les trans
ports en commun de la grande 
ville proche s'arrêtent tôt, une 
vie culturelle locale devient pos
sible et nécessaire. C'est - le 
cas de Talant, commune rési
dentielle de la banlieue Nord
Ouest de Dijon, avec ses quar
tiers neufs entourant le vieux 
village perché depuis le XIIIe 
siècle sur sa butte, 100 mètres 

•)lus haut. 

fête patronale, et l'on met tou
jours en perce à cette occasion 
un tonneau de vin du pays -
autre reliquat. La fanfare enfin, 
plus vivante que jamais, pro
mène ses flonflons parmi les 
pavillons neufs, au grand éton
nement des populations de ci
tadins à qui plus personne ne 

_- donnait jamais l'aubade. 

La nouvelle municipalité n'a 
pas voulu sombrer dans la faci
lité des défilés carnavalesques 
ou autres élections de reines. 
Une équipe de conseillers mu" 
nicipaux aidée de jeunes gens 
et de personnes de bonne vo
lonté, a permis d'abon;l à une 

'-~ Mais.on des Jeunes et de la 
Culture de voir le jour, il y a· \ 
plus d'un an, et ce sont les lo
câu~ tout neufs du Foyer Com
munal - une vieille demeure 
du XVIIe siècle - que le con
seil municipal met désormais à 
s.:3 di_sposition. 

En pleine transition, la com
mune a gardé ses coutumes 
campagnardes en même temps 
qu'elle développe ses activités 
culturelles . commë'. '.. n'importe 
quel quartier urbain. La société 
de boules connait toujours son 
succès au milieu des vieux 
noyers de l'esplanade gazon
née de neuf, les parties de 
quilles, vestige vénérable· et 
pittoresque, rassemblent encore 
jeunes et vieux le jour de la · · 

D'autres conseillers, aidés 
d'architectes, .d'hommes de 

DÉB'ATS 

théâtre et d'un secrétaire de 
mairie très . averti -en matière 
culturelle, décidaient d'exploiter 
le site local pour rendre hom
mage et dignité à leur village 
en donnant sur place des spec
tacles poi:wlai res de qualité 
auxquels tous seraient conviés 
et · même associés lors des ré
pétitions. C'est ainsi que sont 
nés les • Soirs de Talant •, 
simple appellation l'an dernier, 
société déclarée en préfecture 
cette année. L'an dernier en 

. plein air, Maurice Massuelles, 
animateur d'une troupe amateur 
d'excellente qualité, Les Tré
taux de Bourgogne, avait donné 
• Il ne faut jurer de rien • de 
Musset et •L'ABC de notre vie• 
de Jean Tardieu. Malgré le défi
cit relatif de l'opération, cette 
année ce. mini-festival que veut 
remplir s·on rôle local sans sin
ger les grands tout proches. -
Les Nuits de Bourgogne -
propose un programme plus 
étoffé dorit l'élaboration a été 
conduite avec sérieux et un 
grand esprit critique. □ 

Ln ·14' section P.S.U. d e Paris, en vue de p_répurcr les nctions io me11cr ,, la rentrée, 
org:mise une série de débuts tous les mardis du 111ois de juillet it 20 h. 30, 1111 siège 
du pari i, 81, rue Mademoiselle, sur l es thèmes suivants : 

llfrrrdi l " .iuillet : 

-· Numre du P.C.F. et. mpport-s P.C.F.-P.S.U. 
Base sociale, strnté~ie, conférence cle Moscou. 

Mor,/i B juillet : . 

- Jlilrm des c11m(Jngnes depuis le 6' Congrès 
B.;Férendum, deux tours des présidentielles. 

.l'dunli l S iuillet. : 

_ T.,'11ppureil tl'Etut et les 11robl,~me., de la prise tlc pouvoir 
1_\uelle struté1de '! 

M ur<li Z2 ju ilfrt : 

Action <l""'' les « e11trc(Jrise., > : 
Pout-on s'implanter it Paris ? · Vers quelles ,·ouches orienter prioritairement 
:-:ntr,: urtion? 

Mardi 29 juillet : 

- 1-a section : quelle pratique '? 

( 
Base !orale, organisation, adhésion, cle. 

Murtli 5 ,111û1 : 
- Existe-t-il encore u11 mouvemeru de nwi? 

Ces réùnibo's' "1!ëtônL ûnimées par · Bée militants du parti ayant des points de vue 
différents sur les sujets abordée. 

Tous les militante et sympathisante de la région parisienne sont invitée Îl Y par• 
IÎc:'ÎJ>er. 

IVRES 

· La planification 
socialiste en question_ 

Quand 011 se considère com
me assez ignorant des problè
mes de la planification, c'est 
avec une certaine appréhen
sion qu'on entame la lecture 
de ce ·volume du centre d'étu
des socialistes (•). 

Il s'agit d'un compte rendu 
de débats sur le thème de la 
planification- socialiste. Les di
vers rapports et les discus
sions qui les suivent permet
tent de mieux pénétrer et aus
si de mieux comprendre les 
ambitions et les limites des ex
périences en cou·rs : s0viéti
que, allemande, tchèque, you
goslave, etc. La critique de 
ces expér.iences est assez ser
rée dans le · but de dégager 
des orientations permettant 
une efficacité et une rigueur 
scientifique plus grand"ès, Quoi 
qu'il en soit, au bout de la 
confrontation, aucune solution 
miracle n'est apportée. Car if 
n'y a pas ' de modèle idéal de 
planification socialiste. Ce sont 
les réalités du lieu et du temps 
qui doivent, pour une grande 
part, guider les choix. Autre
ment dit, la planification est et 
demeure avant tout une ques
tion politique importante. 

C'est cela qui se dégage de 
la lecture de ce livre avec au
tre chose d'égaiement ëssen
tiel pour le militant socialiste. 
C'est la démonstration qu'il ne 
suffit pas d'ajouter le qualifi
catif socialiste derrière le mot 
planification pour que tous les 

problèmes so.ient résolus. De 
ce livre, au langage parfois dif
ficile et au style lourd des ta
bles rondes, il ressort que la 
planification est un (mportant 
thème de débàt à la fois théo
rique et pratique ; débat qu'il 
faudra bien avoir à tous les 
niveaux du mouvement socia
liste pour étayer ses proposi
tions. Telle est la conclusion 
que peut dégager de cette lec
ture le non-spécialiste des pro
blèmes de planification. 

Ceiui pour qui le sujet a 
moins de mystères y trouvera 
également son compte, en par
ticulier dans deux détiats : ce
lui sur -la théorie du calcul éco
nomique rationnel et la décen-

-tralisation de la planification, et 
celui sur la loi de la valeur, le 
calcul économique et la pla
nification. 

. ·Ce travail du centre d'études 
socialistes est une importante 
contribution à l'avancée de la 
réflexion socialis~e. Il fallait le 
faire. □ ' 

• Les problèmes de la pla
nification soclallste, 223 pages, 
12 F. Cahiers du centre d'étu
des socialistes. Débat avec : 

Jean Benard, Henri Denis, Er
nest Mandel, Jean-Marie Vincent, 
Yves Durrleu, Joseph Fisera, Ma
nuel Bridier, Yvan Cralpeau, Ar
ghlrl Emmanuel, Michel Guttelmann, 
Pierre· Naville, Gérard Sender, Ka
tia Soiamitb 

Aménagement du territoire 
et 
développement régional 

Il nous faut signaler ici sans 
tarder la parution du deuxième 
volume de • Aménagement du 
Territoire et développement ré
gional • que publie l'Institut 
d'Etudes Politiques de Greno
ble (1 ). 

Nous reviendrons plus tard, 
sur cet important ensemble 
d'études, et notamment sur les 
travaux de J.L. Quermonne sur 
le thème • Autonomie Régio
nale et Unité Nationale • et de 
J. Antoine sur • la préparation 
régionale du VIe Plan •. 

Mais il noua faut souligner 

l'intérêt exceptionnel de l'en
semble de l'ouvrage qui con
tient une mine de renseigne
ments, et fait le point sur les 
multiples aspects de l'aména
gement du territoire en France, 
ainsi que sur quelques expé
riences étrangères. 

Un ouvrage de base indis
pensable pour tous ceux qui 
sont attachés aux problèmes 
de l'urbanisme et des collec
tivités locales et régionales. □ 

(1) Un fort volullle 753 pages 
70 F. Donmumtation Française. ' 
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Dominique Nores 

Il y a trois ou quatre ans, 
on ne savait presque rien du 
l'ravail de Catherine Dasté, et 
l'audience l•ui était mesurée. 
Aujourd'hui, quatre des pièces, 
qu'elle a écrites en collabora-

. lion avec des enfants de dif
férents coins d.e France, se 
jouent ou vont être remontées. 
Après la pe!nurie, c'est le trnp 
de demandes qui fait problème. 
.. Les comédiens, dit Catherine 
Da!lté, se lassent de jouer plus 
de · cinquante, soixante fois la 
même chose, Pour la compren
dre, il fa•ut avoir vu Glomoël 
et les pommes de terre dans 
une salle comme celle du 
T.O.P. pleine d'enfants, et s'être 
rendu compte de ·fa prestation 
de soi qui est demandée au 
comédien qui, tout à la fois, 
tient· son rôle, tient la pièce 
que l'interruption des jeunes 
spectateurs risque de dérythmer 
et reste constamment offert de 
niveau avec son public, dyna
mique et ductile, retrouv?nt 
avec lui le plein sens du Jeu 
ensemble et de la fête. 

Au point de départ, il ne 
s'agissait que d'imaginer des 
pièces faciles à transporter et 
à jouer devant les spectateurs 
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c!es petits bourgs, Catherine 
Das~é et quelq11e5 comédiens 
animaient en effet les K Tré
taux » de Saint-Etienne. Ils 
pensèrent que l'imagination des 
enfants pouvait les aider. Ils 
firent une première tentative 
avec les élèves de la Roseraie, 
une école de Dieulefit très ou
verte au renouvellement de:, 
méthodes pédagogiques. Les 
Musiques magiques sont nées 
de cette première expérience. 

D.N. - Aviez-vous ,I'avancc 
u,w idé<: de cc qu.e pourrait 
êtrt: fapport des enfants on 
procè,li,iz-vous pfl-r tâto11.11e• 
flU'n.t? 

C.D. - Au 1léb11L, fo Jircc
Lcur ile la Roseraie, Michel 
SmaJI, a écoulé pour nous et 
enregistri: toutes les histoireH 
que les enfants inventaient. 
Nous avions proposé un thè-

, me vague : deux musiciens 
quittaient un cirque et par
taient sur ]es routes. Très vite, 
nous nous sommes aperçu11 
<1u'11ucone invention sponta
née ne pouvait palll!er au 

tl1éii1rc dans son état brut. 
Aussi, sur cette base de l'in• 
vcntiou spontanée, des per
sonnages e t des schémas 1l'ac• 
Lion qu'e lle avait fait naître, 
nous avons, nous, comédiens, 
avec la coHaboration clcs en• 
fonts, construit un scénario. 

D.N. - Vous proposez ton• 
jours un thè me initùil? 

C.D. Non, seulement 
celle fois-ci, et pour VArbre 
sorcier, parce que je n'avais 
qu'un mois pour le préparer. 
Quancl j'ai plut; de temps, 
comme c'était 1c cas pour 
Glomoël et fo.~ pomme., de 
wrre et pour 'l'chao el Lon-nê, 
je me garclc au contraire 11'0-
ricntcr par avance l'imagina
tion des c11font11 afin que tout 
vienne d'eux. 

D.N. - Peut-o,, w~ COR-51· 

dércr, darus ces deux cas, 
comme Lea véritableJ$ auie11r.1 
dP La pièce ? 

C.D. - Cc n'est pas si sim
ple. Jusqu'à présent, je n'ai 
jamais pu prendre une his
toire exactement comme ils 
l'ont imaginée. Je ne dis pas 
que ce n'est pas possible. Mais 
jusqu'ici cela n'est pas arrivé. 
Les histoires qu'ils racontent 
sont très décousues. J'ai beau• 
coup de mal à l eur faire gar
der dans l'esprit le fil 1lu ré
cit qu'ils ont eux-mêmes 
choisi. Des épisodes se gref
f:ent sur la trame iuitia"le. 
Nous en retenons certains. 
Ainsi, le spectacle est le pro• 
dù,it de plusieurs histoires, 
qui peuvent être inventées par 
des groupes d'enfants ,liffé
rents. 

Le but premier n'est d'ail
leurs pas d 'obtenir un scéna
rio ,le théâtre. Pour cela, il 
suffirait de prendre à part 
1lcux ou trois gosses particu-
1\èremcnt imaginatifs e t le 
travail irait très vite. Le but 
est pédagogique. Il faut que 
toute la classe participe. 

Dans une classe, il y a tou
jours le cas de l'enfant timide 
ou maU1eure ux <1ni n'a jam.ais 
parlé et qui se met à raconter 
tout h·aut des choses auxquel
les il tient. Il est très impor
tant qu'il puisse le faire, 111m 
des plus cloué8 ou ·des plus 
hardis n'é touffent pas sa voix. 
Cela peul ne pas se produire 
tout de suit.c ; il faut Ravoir 
attendre. Mais quand cda se 
prmluit, l'épanouillscmenl qui 
cc résulte, et qui est un épa
nouit1scmcnL sur Lous les plam;, 
celui ile la clas11e et cc1ui cle 
la vie, C!ll i rréVt!r!lible. 

Cet.te expérience est éga1e
mcnl! trè1:1 importante pour 
les autres enfants qui appren
nent à écouter lcun1 ca111ara-
1lcs, à respect.cr leur mauiiirc 
d'inventer, lcur-réUexion, leur 
univers ment.al. l•:llc peut 
d'ailleurs ,Mborclcr le co1lrc 
d'une "classe : unti des classcH 
tle Sartrouville, avec lntJmillc 
nom, avom1 prépare~ 'fclmo," 

était une classe de rattrapage. 
,-;ans programme fixe, et di;.. 
posant de beaucoup de temr,s. 
Lc-s enfants ont inventé df'.· 
histoires assez terribles, reflet 
tle leurs propres difficultés 
à vivre et qu'il n'était pu 
question de retenir. Nous 1eur 
avons ral'onté Tchao Pt 1,ong. 

Nê que d'autres classes met
taient au point et ils ont été 
emballés. Ils en ont fait un 
spectacle cle marionnettes, 
pour lequel i]s ont tout cons
truit, le ca:1telet et fos pou
pées . 

D.N. - Est-ce que, de Glo
moël à T chao, vou.i avez le 
sentiment d'une expérience 
qni se répète ? 

C.D. - Pas du tout. J'ai 
préparé Glomoël pendant un 

..... 

a n dans une école de garçons _ 
de Ménilmontant, où j'allais ' 
une fois par semaine dan& une 
seule classe. Pcnclant on tri
mestre, i ls out inventé libre
men L. Puis, est venu · le mo
ment do choix el de l'organi• 
sation. Enfin, pcndaot tout Il' 
dernie r trimestre, ils ont joué· 
en classe tlcs épist•dcs, .-t j'ai 
e nregistré four impY-ovi11ution. 
Sur cc point, j'ai (·té ,l,~c:uc. 
Nous n'avons p11 ~unlrr 
qu'une réplique. 

Quant à l'cxpé1·icm·c 1l'oi1 
est sorti 'fdmo, clfo u 1111rté 
sur dix-neuf cla;;t-ü,, et intr• 
ressé presque tous fos grou• 
pcs 11colaires clc Sartrouville·. 
Jusqu'ici, je n'avuis tra• 
vaillé qu'avec tics instituteurs 
11ui faisaient une farge part 
à l'invention Jibre, en parti• 
enlier cles iu1:1liluteuni parti
san11 <le la méthoilc FreineL 
Le ·hnt·r ici, é tait de prendre 
contact avec d'uutres i11Htitu
tc11rs. 

Si c'est une cl.t11se Freinet 
11ui, ici &11111\Î, a ,wrvi cl'rntraÎ• 



neur, six <'ents enfants ont 
participé 1à la cr.éation de 
Tchao. Quand nous avons 
commencé à répéter, ils sont 
venus suivre le travail. 

D.N. - Que connaissaient
ils déjà du théâtre ? 

~ C.b. - Pas grand ~hosc. 
Et c'est bien ainsi. Nous nous 

,,,. --- ,,,, /. --.: ,-~:...., .,,. ,,,:., 
{ ' . / , ' ... . , .... 

. , ,, 

gardons d 'ailleurs de leur par
ler tout de sui te de théâtr e. 
S inon, i1s ,pensent télévision 
e l sont incapables d'inventer. 

D.N. - Ont-ils tendance à 
vous raconter ce qn'ils ont vit 
la w•ille sttr le petit écmn ? 

C.D. - B ien siir. 11 y a un 
premier uiveau de l'invention 
où . ils racontent Tintin e t 
l'émission qui les a frappés. 

1 ll n'est pas question d'aller 
contre. Tintin cl 1a télévision, 
cela fait aussi partie rl'eux. 
Ma.is peu à peu des éléments 
personnels se greffent sur 
]'imaginatio11 d'c111prunl. Une 
,,;tatue chino ise ii longues 
mou1:11 aches, c l rlonl l'enfant 
r:'avait plu1:1 de souvenir cons
cient, est à l'origine ,le T chao. 

D.N. - J'ai été frappée de 
l'ac11,ité du regard qui, clans 
Glomoël se tro,we porté sur 
notre monde. A côté des deux 
histoires q,û s'imbriquent 
rune dans fautre, cell,, du 

Petite annonce 

Famille enseignunle pren
drait enfants six à do~ze••ar!s, 
pension uoÛI • montagne 1.000 

m. Ecrire à Mme Goullet de 
Rugy, BORNE - 26-Chârillon• 

en-Dioie. 

presi-idigitateur muet qui se 
rend à Liverpool et ~elle des 
pommes de terr,e énormes qui 
obstruent rues et port, il y a 
celle des mémères qui ga
gnent le pays des sèches an
glaises dans l'espoir d'y mai
grir. Le monde adulte est sai
si par le sens dit détail drôle, 
la cocasserie naturelle de l'en-

fa.nt. Cela ne va pas sans 
-cruauté. 

C.D. · - Cela tient à l'âge. 
Glomoël a été inventé par des 
enfants de 10 à 12 ans. Aucun 
n'avait vu les comiques amé
ricains, mais ce qui, sponta-· 
némcnt, naissait d'eux, c'était 
l'esprit de Buster Keaton. 
L'un d'eux m'a raconté une 
l,.islo irc de dragon qui, pour 
pren,lre sa douche, enlevait 
et emp ilait soignea scmcnl ses 
écailles. 

D.N. - Ils restent liés en 
somme à lei mythologie de 
lenr petite en/ ance et s'en dé
tachent par l'ironie. 

Ca~herine Dasté a tenté sa 
dernière expérience en collabo
ration étroite avec le théâtre 
de Sartrouville. Elle s'apprêt~ à 
gagnP,r Avignon où elle re
monte L'Arbre sorcier avec les 
comédiens d'Ariane Mnouch
kine. En mars prochain, elle 
proposera à des enfants plus 
grands ( entre 12 et 15 ans) un 
spectacle qu'elle a conçu elle
même et qui s'appellera Les 
loups. 

PANTHBON 
13, rue. Victor-Cousin 
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Permanent de 14 h à 24 h 

EROTISSIMO 

A écouter 
• Mozart - Symphonie Con

certante pour instruments à 
vent 

C'est au cours d'un voyage 
sans gloire à Paris que Mozart 
qui venait de découvrir des 
possibilités d'expression nou
velles avec le meilleur orches
tre symphonique de l'époque 
(celui de Mannheim) écrivit 
cette symphonie concertante à 
l'intention de quatre ins\rumen
tistes de ses amis. On y trouve 
un style symphonique • affer-· 
ml, enrichi par un quatuor de 
solistes dont le musicien solli
cite à l'extrême la virtuosité 
sans jamais la flatter. Ce n'est 
qu'exceptionnellement qu'il est 
met individuellement en va
leur, préférant leur proposer 
un discours collectif qui ne 
privilégie aucun d'entre eux. 

Excellent mozartien Theodor 
Guschlbauer, à la tête de l'or
chestre de Bamberg, a su s'eti
tourer de la fine fleur de l'éco
le française d'instruments à 
vent : Pierre Pierlot (haut bois) , 
Jacques Lancelot (clarinette), 
Georges Barboteu (cor), Paul 
Hangue (basson}. Au verso, 
excellente version du concerto 
pour basson . et du rondo pour 
cor. (Erato 1 X 30 cm). 

o Brahms _ Sonates pour 
clarinette et piano. 

La rencontre d'un grand ins
trumentiste stimule parfois 
l'activ ité créatrice d'un compo
siteur. Tandis que Mozart s'en
richissait au contact de ses 
amis de l' école de Mannheim, 

Brahms, plus d'un siècle après, 
alors que croyant avoir donné 
ses meilleures œuvres, il s'ap
prêtait à goûter le calme de 
la vieillesse, fit la connaissance 
d'un éblouissant clarinettiste. 
Il se remit au travail et écrivit 
avec le quintette pour clari
nette et les deux sonates ici 
gravées, trois de ses œuvres 
les plus importantes. La mai
trise et la sérénité des der
nières années y sont mises en 
valeur par le timbre tantôt rê
veur, tantôt grave de la cla
rinette. 

Michel Portal et Georges 
Pludermacher dont c'est le 
premier disque 1ont déjà un 
très beau talent auquel manque 
peut-être encore le sens du 
mystèré pour traduire toutes 
les ·nùances de cette confiden
ce mélancolique. (1 x 30 cm -
Harmonie Mundi - Premiers sil
lons.) 

• Beethoven. Quatuors à 
cordes n°5 12 et 16. C 'est dans 
ses quatuors que . Beethoven 
a exprimé ses pensées les 
plus secrètes. Ils se répartis
sent d'ailleurs en 3 groupes 
distincts, correspondant à 3 
crises majeures de son exis
tence et séparés par plusieurs 
années d'intervalle. Ces 2 qua
tuors appartiennent à la 3e 
série que le 12" inaugure, peu 
de temps après la 9' sympho
nie. Le musicien, définitivement 
sourd, a sans dout écrit là ses 
œuvres les plus fortes avec les 
dernières sonates de piano : 

loin de la mode viennoise, il 
fuit l'anecdote musicale et l'or
nement gratuit pour exprimer 
l'essentiel dans la libération 
des formes et le triomphe de la 
polyphonie. Il faudra attendre 
Bartole pour aller plus loin. Le 
quartetto ltaliano s'affirme dé
sormais comme un rival des 
meilleurs ensembles spéciali
sés. (Philips 1 x 30 cm.) , 

• Hans Werner Henze. Fan
taisie pour cordes. Sonate pour 
corde etc. Un disque intéres
sant pour comprendre ce mu
sicien en vogue qui se déclare 
admirateur de Guevara et se 
fait jouer dans les opéras les 
plus élégants d'Outre-Ahin. Son 
habileté et son extraordinaire 
maitrise technique ne lui per
mettent pas toujours de mas
quer ni de surmonter ses con
tradictions. On le sent tiraillé 
entre la musique sérielle et le 
néo-classicisme. Après avoir 
été tenté par le dodécaphonis
me, il y renonce en 1953 à 27 
ans au profit d 'une musique 
mélodieuse ' et accessible au 
grand public. Ce souci de la 
compréhension n'est blâmable 
que lorsqu'il conduit à l'éclec
tisme et à la démagogie. Un 
véritable créateur doit choisir. 
En art comme en politique il y 
a les gens d'avant-garde et les 
autres. Je crains pour Henze 
nu'à . la longue il finisse par 
n'apparaitre plus que comme 
un habile homme. (Deutsche 
Gramophon, D.G.G., 1 X 30 
cm.) · 

B.S. 

Calendrier des stages de formation 
ouverts aux camarades socialistes engagés sur les différents fronts de lutte 

(i) 11 au 1tl juillet : « Act.ion 
dons les entreprises » uvec ln par• 
1icipatfo n de Michel Rocard, ani• 
mé )lnr Abraham Iléhnr. 

A No~ont-sur-Marnc (début de 
Hla ,::e le 11 au soir) . Ouvert nux 
mili1anls rcsponsnbles des sections 
c l groupes d'cn1rc1,risc. 

Au programme : 
- ra1>por1 purti-syndiculs, 
- contrôle el irnuvoir ouvriers, 
- qn'csl•ce que « l' hégémonie » 

ou la « dictature :,; du prolétu• 
rial ? 

- la crise du ·capi tal isme. 

• 19 au 21 juillet : « Culture 
et e1iseig11ement », animé pnr Ro• 
hert Chnpuis et Bernard Ravenel. 

A NogenL-sur-Mnrne. Ouvert aux 

T.S. Vacances 
Comme chaque année, 

• Tribune • s'interrompra 
pendant un mois et demi. Le 
dernier numéro av.ant les 
vacances sera le n° 419 da
té du 10 juillet. Le n° 420 
paraitra dans la première se
maine de septembre. 

Les adhérents doivent 
penser à faire suivre leur 
courrier, plutôt que de fai~e 
changer les bandes-adres
ses à l'Administration de 
• Tribune». De plus, les 
sections de vente doivent 
s'organiser pour la vente du 
mois de juillet et la reprise 
de septembre. D 

militants qui mènent une act ion 
culturelle el à ceux qui sont con• 
cernés par les problèmes d'ensei• 
g'ncn1cnt. 

Au programme :. 
- Les éléments de base d'une 

culture socialiste ; 
- L!'! contenu idéologique de ln 

culture diffusée nctuellcmenl ù 
travers les moyens de masse (radio, 
1élévision, etc.) ou les institutions 
culLurellcs, liées ou non nu minis• 
1:,re de lu Culture. 

- Lu fonction actuelle de l'en• 
seigncmcnt duns le système cupitu
listc; 

- Les conditions de l'action des 
mili1an1s. 

Dates cl programmes scronl pré• 

c1scs uhérieurcmcnr pour les sla• 
ges suivants : 

Septembre : « Urba11~ me et' Vie 
locc,le >, nvcc lu participation de 
Michel Rocard, animé par des res• 
ponsubles d'associations locales, 
probablement i1 Surcelles. 

I• in novembre : « Agricrdiure > 
animée pur les principaux respon
·sables de ce secteur. 

Noter égulemenl : 
Stnges jeunes lrtlVCJilleur s el ly

céens, du 23 nu 31 aolll probable
ment en Aquitaine. 

Stages étudianls-lycéen.~ du 5 au 
15 septembre en Corse . 

Pour toutes inscriptions, écrire 
au Service de Formation, 81, rue 
Mnclemo iaelle, l'aris (15"). 0 

Courrier des entreprises 
Le numéro de mai 1969 du Courrier des entreprises 

est paru. 
Il reste un certain nombre de numéros qui pourront 

être expédiés aux 0amarades qui en feront la de
mande à la Commission nationale entreprise, 81, rue 
Mademoiselle, Paris-15°. 

Le prochain numéro (juillet) ne sera expédié qu'aux 
abonnés ... Si vous désirez le recevoir régulièrement, 
ABONNEZ-VOUS. 

6 F les six numéros. 
Nom : ... . .. . .. . .. . .... . . . ... ... . ... · .. . ... ... . 
Prénom : . . .. .. . .. . . . . . ... . . .. . .. . .. . ....... . 
Adresse : . . . .... . . ... . . . . . . . .............. . . . 
C.C.P. 58-26-65 Paris Tribune Socialiste. Notez au 

verso du chèque ou mandat • Courrier des entre
prises •. 
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Débat 

Louis. Althusser et 
' 

le mouvement de mai 
Jean-Marie Vincent . 

Louis Althusser est 1lil théoricien, 
membre da P.C.F. depuis de longues 
années ; il a exercé et exerce .une 
influence indéniable sur les nou
velle~ générations de militants étu
diants et intellectuels sous influen
ce communiste. Un certain nombre 
de ses élèves de l'Ecole normale su
périeure de Paris furent à l'origine 
de la création de l'Union des j eunes
ses communistes marxistes-l éninistes 
(U.J.C.M.L.) de tendance maoïste en 
1966. Au-delà même de ce cercle re
lativement restreint., sa volonté de 
restituer au marxisme sa rigueur 
scientifique trouva un écho très fa
vorahle parmi de nombreux intellec
tuels et même chez certains militant;;. 
Dans le p rolongement de ses thèses 
]es plus ahst,aites, beaucoup de jeu
nes recherchèrent la jonction entre 
cette couccption fCÏentifique du mar
xisme et l'action révolutionnafrc 
abandonnée depuis longtemps par le 
P.C.F. Rcgis Debniy, qui par ticipa 
à la demiè,e entreprise de Che Gue
vara et croupit aujourd'hui dans les 
geôles de Bolivie, fo t et reste sans 
doute un disciple iie Louis A1thus
ser. 

Loin de la ·politique 

P ourtant tous ceux q ui attendaient 
clu théoricien et philosophe Louis 
Althusser clcs prises cle position po
litiques nclles ; des éléments d'orien
tation daus des conjo_nctures politi
ques difficiles - ont été jusqu'à pré
sent déçus. Louis Atlliusser s'est· tou
jours refusé jusqu'à une date très 
récente à toute intervèntion directe 
clans les joutes politiques. Il n'a, 
certes, porté aucune condamnation 
publique sur l'activité opposition
neUe par rapport au P.C.F. dett 
groupements étudiants dissidents 
mais_ il n'a pas non plus réprouvJ 
pobhquerncnt les mesur&1 répressi
ves ,le la ,lircction du P.C.F. Manifos
t~men~ il y . av_ait entre sa propre 
refl_e~1on thcorique e t la pratique 
pol1hquc une ilistance qu'il ne sem
blait pas désireux de combler. A la 
suite d e la parution dans c l'Huma
nité > d'un article de son disciple 
E. Balibar et d'un autre de Jui
mêmc, consac:réa essentiellement à 
des commentaires de classiques du 
marxisme., certains c gauchistes > 
n'hé8itèrcnt pas à le proclamer idéo
logue officiel du P.C.F. 

Mai et les travailleurs 

Les choses ne sont sans doute 
pas aus.,i simples. Dc11.x contributions 
récentes de .,a µhun e 11101.1:n,m q•="" 
Louis Althusser n'e,û p;;i; ,111~si ,li-
taché de la politique qu'il app.ii-aî t 
au premier abord. Dans des l~ttrc:; 
envoyées à une militante commu
niste italienne, ancienne correspon
dante de l' « Unita ::> en France, e t 
dans un article publié par la revue 
communiste « La Pensée ::> il vient 
de donn er son analyse do mouve
ment de mai-juin l9é-8. On peut 
d'abord consta ter qu'il retient sur un 
point essentiel l'estimation donnée 
par les dirigeants communistes des 
attitudes ouvrières. Pour lui l'action 
ouvrière n'a p2ô <lévassé le stade 
« économiste 'l> (rcYendications élé
menlaires) et ue s'est posée que tTès 
négativement la q uestion de l'inter
vention politique (faire tomber de 
Gaulle et Pompidou) . Par consé
quent., il ne pouvait · être question 
de m ettre en avant la revendication 
du pouvoir d'EtaL De cette façon 
par l'examen de la seule moyenne 
statistique des comportements ou 
vriers, peuvent être escamotées iP.s 
pointes ile l'action gréviste, les ll.u · 

1lanccs auù1entiqucmcnl révolution
o_aircs qui se firent jour dans · plu
sieurs secteurs de l'industrie. Impli
citement Louis Althusser sein.hie ad
mettre que Je plus grand mouve,-

. ment des travailleurs occidentaux 
depuis les 1utt-es de 1943-45 ne devait 
pas dépasser les négociations d e Gre,
nclle el que le P.C.F. n'avait pas 
autre chose à faire que l'administrer. 

Le mouvement étudiant 

Il est vrai, cependant., qu'il émet 
des critiques sur la position prÎ!lc . 
par Je P.C.F. à l'égard des é tudiants 
cl de certains milieux <le jeunes tra
vailleurs. ll rejette les explications 
psycholo1:,riques ,lu comportement 
étudiant, c'est-à-dire <.-elles qui, en 
dehors cle tout examen d'une situa
ti.bn sociale historiquement déter
minée,- ont recours à d&1 général1sa
tioos abusives Oea étudian ts n'ont 
pas résolu les problèmes de leurs 
rapports avec leurs parents, cc sont 
des agités névrosés). Il discerne, au 
contraire, el à juste titre, des rai
sons sociales profondes à l'évolution 
du monde étudiant et demande plus 
de compréhension de la part de& 
dirigeanl8 comm1mistea. Il est à 
craindre toutefois que cette eriti-

que, qui prend appui pour une large 
part sur la politique pratiqu~ à 
l'égard du mouvl"'mcot étudiant par 
le P.C. italien, ne tombe dans ile~ 
oreilles tout à fait sourde,;. Ce n'Pt1l 
p,:~ :sculcmcut, parc.c qu'il~ ne com
prcnuenl pa:. la nou,•paut.=- ,ln mou
vement étm]iant, que ICI! dirigrantJJ 
clu P.C.F. se refusent à tliscuter avec 
k"S « gauchistes > étudiants, mais 
bien parce qu'ils craignent commf! 

. ]a peste que leur orientation stra-
tégique de « démocratie avancée > ne 
soit menacée par une discUBsion véri- i;_ 

table entre travailleurs et étudianl8. 1'1 
La maladresse de certains µoupes 
étudiants, leur incapacité à dépasser 
le verbalisme et à reconnaître dans 
les faits que les travailleurs sont la 
force décisive ne changent rien à l'af
faire. En la matière, le P.C.F. défend 
son contrôle sur une partie de la 
classe ouvrière. Soyons sûrs qu'il ne 
cherche pas à redresser des erreurs 
étudiantes., ,mais purement el simple
ment à isoler un mouvement étudiant 
qni représente trop de dangers pour 
sa propre routine. 

Intellectuel et militant 

Aussi dcvons-nons dire que malgré 
son intérêt la contestation alth1188é
rienne ne bouleverse rien. Ou bien. 
elle ira plus loin et se heurtera à 
des interdits bureaucratiques, ou 
bien elle se limitera à quelques con&
tafations suffisamment évidentes 
pour qu'un Roger Garaudy les par
tage. Par là Louis Althusser ee trouve 
confronté à un pro.blème qui est au 
centre d e son élaboration, celui des 
rapports théorie et pratique. Espé
rons qu'il ne reculera pas devant 
l'obstacle et·qu'il ne tombera pas non 
plus dans lè travers activiste de beau
co:up de ses disciples. Déjà à la 
swtc cle ces premières interventions 
beaucoup d'intellectuels commu.nie
les, iuscril-!I ou non au P.C.F., met
tent certains espoirs en lui et atteD• 
dent <1u'il choisi88C effectivement la 
lutte politique. 

A cette é tape on retrouve on vieux 
problème, l.ancinant pour la plu
par! dt>,s militants d'origine bour
geoise et c1u'on peut formuler aimi : 
il ne suffit pas de donner son adhé
sion à un parti se réclamant du 
e~ununisme pour ètre sur Ica po6Î• 
lions de la cla88C ouvrière, il faut 
~evenir aU.118i un combattant actif, 
mle rveriant quotidiennement dam 
les luuCII... réellee. D 


